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siiivanlf! du cal)inel do Londres : Le stdtan de Zanzil)ar, protégé de la

Reine, rachète pour 3,750,000 francs les concessions de la Société et

reprend l'actif de la Compagnie pour Iji'SOjOOO francs.

A la suite de la dissolution de la Compagnie suil-africaine, le gouverne-

ment anglais a établi son protectorat sur le territoire de Tancienne société,

entre l'Ouganda et la côte. Ce protectorat ne se confondra pas avec celui

de l'Ouganda; ce sera une administration directe, confiée à des fonction-

naires ayant pour chef le consul général britannique à Ziuizibar (').

Celle administration coûte annuellemenl 30,000 livres sterling volées le

43 juin 1895 parla Chambre des Communes, qui a, de plus, admis un

subside de 50,000 livres, destiné à indemniser la Compagnie dissoute.

iM. Leroy-Beaulieu (-) a puisé dans un rapport adressé en 1890 par

JVl. Waddington, ambassadeur de France à Londres, des renseignements

précis sur l'organisation et le rôle des grandes compagnies anglaises. Nous

y relevons que celles-ci « ont pour but de conférer à des sociétés commer-

ciales la personnalité civile et politique. Les efifels civils qui en résultent

sont ceux de droit commun, droit d'ester en justice, d'acquérir et trans-

mettre la propriété, de faire toutes opérations financières et commerciales, etc.

» Les effets politiques découlent d'une attribution formelle de souverai-

neté sur les territoires concédés à la Société comme champ d'exploitation.

Cette délégation ne s'applique pas aux pays où la Couronne a un dominium

plénum, mais aux régions où elle a étendu » — peut-être aussi doit-on dire

où elle désire étendre — « son influence par des traités avec les chefs indi-

gènes. Ce qui est accordé à la compagnie de colonisation, c'est le droit de

faire sortir les effets desdits traités, to carry inlo effect ».

L'étendue des pouvoirs octroyés est considérable. « Sous le contrôle du

premier secrétaire d'État, la Société est investie de tous les pouvoirs néces-

saires pour gouverner et administrer les territoires qui lui sont concédés
;

elle a le droit d'arborer un pavillon distinctif, de frapper un sceau, d'entre-

(1) Il y a, en outre, sur la côte, un ruban de territoire de 10 milles d'étendue, cédé par

le sultan de Zanzibar à la Compagnie de l'Est africain et (|ui sera aussi compris dans le

protectorat.

("^) De la colonisation, p. 805.
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tenir un corps de police, de rendre la justice et de passer des traités. Sur ce

dernier point, ses pouvoirs sont limités par l'obligation siricle d'exécuter les

conventions iniernationales conclues ou à conclure par le gouvernement

britannicpie, et de soumettre à l'approbation du premier secrétaire d'Étal les

arrangements qu'elle pourrait contracter elle-même avec des puissances

étrangères. » Les compagnies sont autorisées à établir les im|)6ls qu'elles

jugent nécessaires, notamment les droits de douane « pour les dépenses

qu'entraînent les devoirs du gouvernement, les nécessités d'administration, le

maintien de l'ordre et l'exécution des traités. »

SECTION VI

ÉCHIQUIERS MARITIMES DE LA GRANDE-BRETAGNE.

Le XIX'' siècle fut une période d'épanouissement des colonies anglaises.

Aux empires perdus, la Grande-Bretagne en a substitué d'autres, qui ont

démontré les bautes el éclalanles qualités de la race anglo-saxonne pour la

fondation, le développement el surtout l'administration des établissements

d'ouire-mer. Ceux-ci constituent plusieurs échiquiers maritimes d'une impor-

tance majeure.

Dans l'océan Atlanli(|ue septentrional, dont elle détient les deux rives,

l'Aiiglelerre possède les lies Britanniques et le Canada, avec les îles Bermudes

comme poste avancé.

Nous trouvons ensuite l'Atlantique central avec les Antilles anglaises, les

possessions du golfe de Guinée, les positions de Sainte-Hélène et de

l'Ascension;

La Méditerranée avec Gibraltar, Malle, Cbypre et l'Egypte, possessions

qui constituent l'ensemble stratégique le plus important, dans lequel l'Angle-

terre a pour règle absolue d'entretenir toujours plus de cuirassés que toutes

les autres puissances réunies;

L'océan Indien avec le Cap, l'île Maurice, Aden, Perim, l'Inde, Singapour;

ËnfÎQ, l'océan Pacifique avec l'Australie, la Nouvelle-Zélande, les îles

Fidji.
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Dans le même ordre d'idées, il y a lieu de remar(|uer (|ue l'Ânglelerre a

toujours observé, spécialement |)our Tliule, sa principale possession, une des

règles fondamentales en matière de colonisation, à savoir qu'il est du |)lus

haut intérêt, pour une métropole, d'être maîtresse de la route de ses colonies,

Gibraltar, !\lalle. Chypre, Aden sont autant de stations navales. (>hypre

est parliculièremeni |)récieuse pour l'Angleterre, parce que, par son éten-

due, sa position et ses conditions physiques, cette île est, après la Sicile, la

plus importante de la Méditerranée.

Ces différents points non seulement permettent aux Anglais de menacer

el de surveiller l'Algérie, la Turquie d'Europe, la Turquie d'Asie, la Syrie,

l'Egypte, mais les rendent maîtres de l'entrée du défilé constitué par le canal

de Suez et la mer Rouge, dont Aden, par sa position, leur assure la sortie.

Enfin, son empire colonial, éparpillé dans toutes les mers, est tellement

vaste, que l'Angleterre ne serait pas gênée si le monde entier lui fermait

ses marchés. Possédant de nombreuses colonies, disséminées sous tous les

climats, dans toutes les pariies du monde, défendue par sa situation insu-

laire el sa marine, elle serait de force à résister aux nations continentales.

Tous ces postes où Hotte le pavillon britannique, « ne sont pas seulenjent,

dit Fleury (' j, des stations pour les navires de l'Angleterre, des refuges en

temps de guerre pour ses escadres, des comptoirs en temps de paix pour

ses négociants, des marchés pour ses manufactures; de là, elle surveille le

commerce entier de l'univers. Ses agents s'y tiennent au courant de toute

production nouvelle à exploiter, de toute concurrence à éteindre, de tout

débouché à ouvrir; il en résulte que le commerce anglais a non seulement

l'avantage de l'expérience des affaires el du bas prix des capitaux, mais

encore celui d'être le mieux renseigné qui soit au monde ».

En d'autres mots, on peut dire que la puissance coloniale actuelle de celle

nation s'étend sur tous les rivages, s'appuie à tous les continents, et qu'il

est permis de l'envisager comme un vaste réseau, dont les mailles, quoique

lâches encore, embrassent le globe entier.

Ce n'est pas à dire que l'Angleterre peut s'endormir dans une douce

(1) Oj). cit., p. 017.
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quiétude, qu'elle ne doil plus veiller aux dangers qui peuvent naître spécia-

lement du perfectionnement des engins de guerre. Ainsi l'on a agité, depuis

quelque temps déjà, la question de savoir si Gibraltar assure encore absolu-

ment la roule des Indes. Certaines autorités prétendent que, grâce aux pro-

grès de l'arlillerie, ce roclier n'a plus son importance ancienne, et l'amirauté

anglaise recherche le moyen de remédier à cet état de choses, il faudra que

l'Angleterre se contente de conserver Gibraltar comme un point d'où l'on

pourra simplement signaler le passage des navires ennemis, ou qu'elle aille

plus loin, qu'elle cherche à entrer en possession de Tanger et de Ceuta.

Elle pourrait, peut-être, obtenir cette dernière ville, qui possède un port sûr

et étendu, facile à protéger, en l'échangeant contre Gibraltar. .Mais les

Anglais se résigneront-ils jamais à céder celle citadelle qui évoque de si

beaux souvenirs, et à laquelle ils restent attachés de cœur, depuis le mémo-

rable siège de 1772-1782?

i=» ^^^ ï* TTi e: ^ !=• E3 c: I .a. X^ IS

SECTION Vil

INDE BRITANNIQUE

INTRODUCTION .

Après avoir établi la factorerie de Hougly et pris pied dans l'Inde par

l'acquisition de l'ilol de Bombay, apporté en dol à Charles II par dona

Catherine de Bragance, infante de Portugal, les Anglais donnèrent une forme

inconnue jusqu'alors au commerce et au système politique des colonies. Ils

accordèrent le monopole des relations mercantiles avec les Indes à une

société privée, et deux cents ans plus tard seulement ils reconnurent que

la liberté est indispensable au dévelop[)emenl du commerce des contrées
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lointaines. A partir de ce moment, la Compagnie s'est vu retirer ses privi-

lèges, el Torganisalion nouvelle donnée aux possessions anglaises du golfe

de Bengale s'est empreinte d'un profond caractère d'indépendance, allié à

une haute sagesse el à une grande science gouvernementale el adminislra-

live.

Voilà les deux phases sous lesquelles apparaît la domination de la Grande-

Bretagne sur l'Hindouslan (').

LA COMPAGNIE DES INDES JUSQU'a 18U.

En 1599 se forma, d'après le modèle offert par une société hollandaise,

la Compagnie des marchands de Londres. Cette société, qui avait pour but

de faire le commerce aux Indes orientales, eut les destinées les plus bril-

lantes.

Par charte en date du 31 décembre 1600, la reine Elisabeth lui concéda,

pour un terme de quinze années, le monopole du commerce au delà du cap

de Bonne-Espérance el du détroit de Magellan. Ce privilège fut successive-

ment renouvelé, d'abord pour un temps déterminé, puis jusqu'à révocation.

Dans l'entre-temps, la Compagnie se fortifia et se fît octroyer des prérogatives

nouvelles, entre autres le droit de faire la guerre aux princes non chrétiens

de l'Inde.

Après la révolution qui, en 1698, amena pour la seconde fois la déchéance

de la dynastie des Stuarl, une nouvelle compagnie sollicita les mêmes droits

que la première. Poussé sans doute par des embarras financiers, le gouver-

nement de Guillaume III accéda à celle demande, moyennant un prél de

50 millions de francs.

Des discussions interminables surgirent entre les deux associations, sou-

tenues par l'esprit de parti politique. L'ancienne compagnie était défendue

par les Torys, tandis que la nouvelle était appuyée par les Whigs. Enfin, le

22 juillet 1702, ces associations se décidèrent à se réunir en une seule

(1) Il résulte de cette distinction que, jusqu'en 1857, nous n'avons ù nous occuper que

de la Compagnie des Indes.
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société qui prit le nom de Compagnie unie des négociants anglais, faisant

le commerce dans les Indes orientales (^).

Pendant cette même année 1702, les factoreries de l'Inde furent divisées

en trois présidences, ayant des administrations iiidépendanles et pour chefs-

lieux respectifs Bombay, Calcutta et iMadras.

Cette organisation, qui est le prélude du système gouvernemental actuel

de THindoustan, produisit un résultat des plus heureux. En effet, au com-

mencement du XVill'' siècle, le commerce anglais dans les grandes Indes se

développa considérablement, surtout |)our la vente des étoffes de coton.

Nous ne retracerons pas les événements qui se passèrent ensuite : l'octroi

du fameux fîrman de Ferokseer, arrière petit-fils d'Aureng-Zeyb ; la guerre

entre la France et l'Angleterre, qui se termina par le traité d'Aix-la-Chapelle

(17 octobre 1748); l'amoindrissement des possessions françaises après le

rappel de Dupleix ; les conquêtes de l'audacieux Clive et du redoutable

Warren Hastings ('^). Jusque vers la fin du XVI 11^ siècle, la mère patrie

n'intervint auprès de la Compagnie que pour renouveler son privilège

moyennant finances, Que d'abus pouvaient se glisser dans une administration

relevant, il est vrai, de directeurs résidant en Angleterre, mais indépendante

dans l'Inde et n'ayant à côté d'elle aucune autorité dirigeante !

En 1772, on fit un premier pas vers une réforme. Sir William Meredith

dévoila devant la Chambre des Communes le tableau des misères de l'Inde

et signala la conduite des agents de la Compagnie. Quelle (pie fût son élo-

quence, quelles que fussent les horreurs qu'il signala à l'assemblée, ses efforts

demeurèrent impuissants.

L'année suivante, le Parlement, appelé à renouveler le privilège de la

Compagnie, vola un bill régulateur Cad of régulation), en vertu duquel

l'administration du Bengale fut attribuée à un gouverneur général, assisté

(1) The united Company of merchanls of England. trading lo the East-Indies. — Heeren,

Manuel Instoriiiue, t. I, p. 223.

(2) Henri Phinsep, Histoire de Plnde anglaise pendant l'administration du marriuis

d'Hastings. — Arthur de Fonvirlle, voir Indes dans le Dictionnaire général de la politique,

de Maurice Block. — df. Montvéran, Histoire critique et raisonnée de la situation de l'Angle-

terre au 1" janvier 1816, t. Vltl.

Tome LX. 47
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de quatre conseillers. Il en résulta une administration beaucoup plus con-

centrée, et le nouveau gouverneur, Warren Haslings, chef habile et expéri-

menté, sut en profiter pour introduire de la régularité dans un pouvoir

lyrannique (^).

Bientôt après commença la fameuse guerre des Mahraltes, qui se termina

par le traité du 17 mai 1782
;
puis les Anglais vainquirent le dernier prince

indien capable de les faire trembler, Tippoo-Saïb, sultan de Mysore, et lui

enlevèrent la moitié de ses Etats.

Pendant que ces événements se passaient dans la colonie, le Parlement

de la métropole s'occupait de nouveau de la Compagnie, et, en 1784, Pitt

faisait adopter un bill établissant un comité de surveillance, un bureau de

contrôle [Board of control), ayant pour mission de surveiller et de vérifier

tous les actes et opérations relatifs au gouvernement civil ou militaire,

comme aux revenus des territoires et possessions de la Compagnie. A la même

époque fut institué le Palronage de l'Inde, en vertu duquel le gouverneur

général et tous ses agents étaient choisis par la Com|)agnie, réservant seule-

ment au roi le privilège de les rappeler. Si, dans ce cas, la Compagnie ne

pourvoyait pas à la vacance dans le délai voulu, le droit de remplacement

appartenait à la Couronne.

L'événement le plus grave qu'enregistrèrent ensuite les annales des Indes,

fut l'anéantissement du royaume de Mysore, dont la capitale fut prise d'assaut

le 4 mai 1799 f).

Depuis la chute de Tippoo-Saïb, ce nouveau Jugurtha, la politique suivie

dans l'Hindouslan s'imprégna de plus en plus du caractère envahisseur de

la mère patrie. Le commerce ne fut plus pour la Compagnie qu'uti acces-

soire; son principal but était la conquête et le gouvernement des Etals

indiens. Sa domination, d'abord indirecte, se définit de plus en plus, et ce

(1) Heeren, op. cit., 1. 1, p. 321.

('^) T. MicHAUD, Histoire des progrés et de la chute de l'empire de Mysore, sous le règne

d'Hyder-Ali et de Tippoo-Saib. Paris, 1801, 2 vol. in-8°. — Alex. Beatson, View of the

origin nndconduct oflhe wnr ivith Tippo sultan. Londres, 1800. — M. C. Sprengei., Hyder-

Aliund Tippo-Saheb, oder historisch-geographisclie Ubersicht des Mysorischen Reichs, und

dessen Enlslehung und Zertlieilung. VVeimar. — Montvéran, op. cit., t. VIII.
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ne fut qu'au moyen de concessions, que les anciens maîtres de l'Inde purent

conserver encore quelques parcelles de leurs domaines (').

Une série de nouveaux excès s'ouvrit bientôt. Lord Wellesley imita la

conduite de ses devanciers; il appliqua le système subsidiaire, qui consistait

à garantir la domination de certains princes indiens, moyennant une rede-

vance, ainsi que l'abandon de leur capitale et des meilleurs points stratégiques.

Inutile de récapituler les tribus qui turent ainsi soumises ; il faudrait parler

de Holkar, de Sindiah, de Bérar. S'il se rencontra parfois des résistances

énergiques, ces velléités d'indépendance servirent de prétexte pour arriver

à une domination plus forte, à un assujettissement plus complet.

Pendant cette même période, les Anglais agrandirent leurs possessions eu

dehors de l'Inde proprement dite; ils échangèrent, avec la Néerlande, Cochin,

sur la côte du Malabar, contre l'ile de Banca, Le traité d'Amiens (1802)

leur donna Ceyian.

LA COMPAGNIE DES INDES DE I8U à I8S7.

Ce que l'on vient de lire explique et justifie les plaintes auxquelles le

monopole de la Compagnie des Indes donna lieu à la fin du XVIlh siècle.

Les réformes se firent cependant attendre; car ce ne fut que le 40 avril \ 814,

lors du renouvellement de la charte, que l'on modifia les privilèges de la

Compagnie. Ceux-ci furent restreints à la Chine et partout ailleurs les sujets

anglais |)urent trafiquer librement, non seulement par le port de Londres,

mais encore par d'autres à la désignation du Gouvernement. Ils étaient néan-

moins obligés de se pourvoir auprès des directeurs de la Compagnie d'une

permission, qui ne pouvait leur être refusée: en cas de contestation, le

Board of control décidait.

Le pouvoir de la Compagnie s'étendit sur toute la presqu'île de l'Inde,

excepté quelques points de la côte du Malabar, appartenant toujours aux

Portugais, sauf encore les États de quelques princes indigènes, le territoire

occupé par les Mahratles, enfin Pondichéry et Chandernagor. L'empire

(1) Heeren, op. cit., t. II, p. 44.
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indo-brilannique coinplail plus de cent millions de sujets ol il étail lemps

de songer à Torgain'ser. Celle lâche fui principalemenl enlreprise par lord

Benlinck, successeur de lord Amlierst.

Renouvelé pour vingt ans en 1814., le privilège de la Compagnie expi-

rait à la lin de 1833.

Dès 1829, des voix s'élevèrent de toutes parts contre le renouvi^lemenl

d'un bail onéreux pour l'Angleterre, nuisible aux intérêts de la civilisation

et de l'humanité. Buckingham faisait des conférences à Londres et dans plu-

sieurs villes manufacturières; il démontrait, d'une part, les vices du régime

existant, et, de l'autre, les heureuses conséquences d'une liberté illimitée du

commerce avec l'Inde. Des publicistes préconisaient les mêmes doctrines dans

leurs écrits, et les avocats de l'émancipation de l'Inde, tout en songeant aux

intérêts du trafic, n'oubliaient pas l'émancipation des gens de couleur.

En 1830, lord Ellenborough, à la Chambre Haute, et sir Robert Peel, à

la Chambre des Communes, proposaient de renvoyer l'affaire à l'examen

d'un comité. L'Inde continuera-t-elle à être gouvernée par une compagnie?

Ne convient-il pas de changer au moins la forme de celle administration?

A la suite de cette double motion, on ouvrit une enquête qui aboutit

bientôt à une proposition formelle. Le privilège commercial n'était d'ailleurs

défendu ni par le Gouvernement ni par la Compagnie, qui ne faisait plus

guère de trafic et lirait son principal revenu de ses propriétés et de ses

pouvoirs.

Un statut de 1833 transforma la Compagnie en société du Gouvernement;

il lui enleva le monopole du commerce avec la Chine et ainsi tout caractère

commercial. Mais elle avait sous les armes plus de 220,000 hommes, qui

coûtaient 9 millions de livres sterling par an. Elle continua à gouverner les

Indes juscpi'au 30 avril 1854, percevant les impôts, réglant les revenus de

ses conquêtes, restant soumise d'ailleurs, pour son administration, au Board

of coiilrot, à l'action du Gouvernement. Ses propriétés mobilières et immo-

bilières furent attribuées à la Couronne, sauf l'usufruit pendant la durée du

privilège. Les charges qui grevaient ces biens n'étaient point abolies. Enfin

l'État s'engageait à servir aux actionnaires un intérêt du capital social, sur

le pied de 40.5 pour cent, annuité assurée par un fonds social de deux mil-
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lions de livres sterling. Ce bill fut mis en vigueur pour vingt ans, prenant

cours le 30 avril 1854.

Pendant cette période, les Anglais eurent à soutenir plusieurs guerres

terribles et les Russes commencèrent à les menacer dans l'Inde. Sir Charles

Napier, Henri Hasiings et lord Dalhousie soutinrent des luttes opiniâtres

contre des tribus indigènes. Puis vint la révolte des Cipayes, à laquelle

nous devons nous arrêter quelques inslanls.

LA RÉVOLTE DES CIPAVES.

Des sentimenis de haine, dus à des causes diverses, surgirent contre

TAnglelerre. La politique d'annexion de lord Dalhousie avait fait naître une

horreur profonde de Tadminislralion anglaise. La Westminster Review fut

forcée de reconnaître que l'on aurait été fort surpris si la révolte n'avait

pas eu lieu.

D'après la prédiction d'un prophète vénéré, la domination anglaise dans

rinde, qui datait de 1757, ne devait pas durer plus de cent ans. L'exalta-

tion religieuse s'emparant des esprits, une sorte de conjuration s'organisa;

bientôt on fil circuler des gâteaux mystérieux, qui servaient de signes de

ralliemenl. Les révoltés avaient d'ailleurs un plan habilement ourdi. Le

mécontentement, préparé à l'avance, éclata à propos d'un événement qui

tient plus de la légende que de l'histoire, qui fut le prétexte plutôt que la

véritable cause de la révolte.

L'armée des Indes était composée presque entièrement d'indigènes, de

cipayes, commandés par des Européens. Reconnaissant, après la guerre de

Crimée, la valeur des carabines rayées, l'Angleterre en arma ses soldats. Les

cartouches de ce fusil étaient enduites de la graisse d'un animal sacré pour

les Indous : la vache. Les premiers qui refusèrent de se servir de ces car-

touches, furent jetés en prison. Commencée à Mirât, le 9 mai 1857, l'insur-

rection gagna bientôt du terrain. Le 12, les rebelles s'emparent de Delhi,

vont chercher le dernier Grand Mogol, tenu captif par les Anglais, et le

proclament souverain de l'Inde. Les régiments des présidences d'Agra et

du Bengale répondent bientôt aux cris de révolte. Le gouvernement de Delhi
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appelle tous les habitants aux armes et provoque des scènes de la plus hor-

rible barbarie. En quelques jours, rarmëe nalive s'insurge d'un bout à

l'autre de la péninsule. On put croire, un moment, que c'en était fait de la

domination anglaise dans l'Inde.

« Au dépari de Cadix de VArmada de Philippe II, lorsque Napoléon I"

organisait ses légions sur la côle de lîoulogne, au soir du 18 juin 1815,

quand les débris de la garde anglaise attendaient, sur les hauteurs de la

Haie-Sainte, l'arrivée des Prussiens, l'avenir pour nos voisins d'oulre-i^Janche

n'était pas chargé de couleurs plus sombres ipi'au jour où les Cipayes de

Mirât, levant l'étendard de la révolte, mettaient le feu à la Irainéede poudre

qui, en quehpies jours, devait allumer l'incendie des provinces nord-ouest

aux districts les plus reculés de l'Inde centrale (^). »

Sans nous étendre davantage sur les causes de ce mouvement national ("),

notons seulement ce qui fut alors démontré pour tous : le moment était

venu de consolider, par des réformes intérieures, un empire de croissance

trop rapide.

« Une immense part a été faite à l'Angleterre dans la tutelle du monde,

lisons-nous dans la Revue des Deux blondes de mai 1838. Elle s'en est

montrée digne, à certains égards; ce n'es! pas nous qui le contesterons

jamais. La Providence semble lui demander plus encore et certes la révolte

de 1857 est une injonction solennelle, s'il en fut jamais, il est temps de

ceindre ses reins, non pas comme le mineur rapace qui va creuser son filon

dans la roche obscure, mais comme le pasteur d'hommes qui mène dans la

bonne voie son troupeau docile. Le rôle de cette île, riche et puissante, lui

interdit le repos. Pour elle, ne pas grandir, c'est déchoir; s'arrêter, c'est ne

plus vivre. Heureuse, après tout, la nation à qui Dieu a dit : « Sois héroïque

ou meurs! » Il ne peut parler ainsi qu'à celles qu'il a mises au premier

rang. »

Examinons maintenant (pielles mesures l'Angleterre a prises pour consoli-

der sa puissance dans l'Hindoustan.

(i) DE Valbezen, Les Anglais et flnde, t. I, pp. 1 et 2.

(2) Voir l'exposé complet dans Ch. Pety de Thozée, Système commercial de la Belgique et

des piiucipaux Etats de l'Europe et de l'Amérique.
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L ABOLITION DE LA COMPAGNIE DES INDES.

La plus importante des réformes introduites dans l'Inde après 1857, fut

la suppression de la Compagnie, institution (|ui avait profondément mécon-

tenté les indigènes !^l causé des tiraillements continuels dans la mère patrie.

Lord Derby était personnellement favorable au maintien de cette institu-

tion; mais les membres les plus actifs et les plus influents du cabinet,

M. Disraeli, lord Stanley et sir Jobn Pakinglon, y étaient ouvertement

hostiles. Cependant un ajournement n'aurait pas manqué d'être interprété

comme un aveu d'impuissance ou comme un essai de résistance à l'opinion

publiciue, manifestement hostile à l'étal des choses existant. Un bill fut donc

présenté à la Chambre des Communes, le 17 mars 1858, |)ar M. Disraeli.

Le 26 avril, M. Gladstone [)rit la défense de la Compagnie et M. Gregory

proposa à l'assemblée de déclarer qu'il était inopportun de modifier, pour le

moment, le gouvernement des Indes.

Le bill primitif fut remplacé par une série de résolutions. On pourvut au

gouvernement des Indes en Angleterre, mais sans introduire aucun change-

ment dans l'organisation administrative de la possession : « C'est dans l'Inde

elle-même que l'Inde doit être gouvernée, disait lord Derby. Le gouverneur

général et le conseil des Indes, les gouverneurs de Madras et de Bombay, le

corps judiciaire, l'administration des finance^, l'armée indigène, tout subsiste

comme par le passé avec les mêmes pouvoirs et dans les mêmes conditions. »

Mais le gouvernement du pays fut transféré à la Couronne. On institua

un secrétaire d'État des Indes, comme il y avait un secrétaire des colonies.

Ce ministre est assisté d'un conseil de (|uinze membres, dont huit nommés

par le Gouvernement et sept au choix de leurs collègues. Ce Conseil rem-

place l'ancienne Cour des directeurs, mais est purement consultatif; l'ini-

tiative fut attribuée au secrétaire d'État des Indes, qui est obligé de prendre

l'avis du Conseil sur les matières graves, sans que cet avis enchaîne la

volonté du ministre.

La nomination du gouverneur général et des gouverneurs des présidences

appartient au ministre, qui, par ces fonctionnaires, dispose de tous les postes



376 THÉORIES DE LA COLONISATION AU XIX^ SIÈCLE

politiques. Il est donc maître d'imprimer aux affaires la direction qui lui

convient, et ne peut plus se plaindre d'être entravé, soit par une Cour de

directeurs, soit par le mauvais vouloir des autorités indiennes. La suprématie

du pouvoir royal et l'unité de direction ont été établies du même coup.

Le pouvoir exécutif local fut conservé à lord Canning et le dernier gou-

verneur devînt le premier vice-roi. A ses côtés, on créa un conseil législa-

tif, nommé par le gouvernement de l'empire des Indes et siégeante Calcutta.

Enfin, des conseils analogues furent institués dans les présidences de Bombay

et de Madras.

Jusqu'en 1758, l'Inde britannique était divisée politiquement en trois

classes de territoires d'après le degré d'autorité que l'Angleterre y exerçait :

1° Les territoires gouvernés directement par la (compagnie des Indes

orientales;

2° Les territoires des princes indigènes, protégés ou tributaires, qui recon-

naissaient la suprématie politique de la Compagnie;

3° Les Etats qui ont accepté la médiation ou subissent l'influence de la

Grande-Bretagne, mais ne sont pas directement gouvernés par elle.

Cette classification fut maintenue seulement au point de vue gouverne-

mental et administratif; la Couronne, en vertu de l'acte du Parlement du

2 août 1858 (2i et 22 Victoria, cap. 406), s'est substituée à la Compagnie

des Indes orientales. Celle-ci continue d'exister comme association commer-

ciale; tous les pouvoirs qu'elle exerçait comme corps politique sont trans-

férés à la Couronne (').

Le souverain de la Grande-Bretagne règne vraiment sur l'Inde, depuis

le i" novembre 1858. « Mais les réformateurs, inspirés par cet esprit de

modération qui doit présider à toutes les innovations chez un grand peuple,

respectèrent des institutions éprouvées, les services acquis; en un mot, ils

ne supprimèrent qu'un nom... un grand nom cependant ("). »

Ce qu'il y eut de remarquable dans la longue discussion du bill de 1858,

c'est qu'à part MM. Boebuck et Bright, tous les orateurs adressèrent des

(!) E. AVALLE, op. cil., p. no.

(2) DE Valbezen, op. cil.
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éloges à la Compagnie des Indes. Sir James Graham fil observer que per-

sonne n'avait articulé un re|)roche sérieux contre la Cour des directeurs; que

tous les anciens ministres qui avaient eu affaire avec elle, lui avaient rendu

justice et (pie sir Charles Wood avait été jusqu'à déclarer impossible d'avoir

un conseil plus éclairé et d'un concours plus précieux. Interrogés indivi-

duellement, la plupart des hommes politiques se seraient certainement pro-

noncés pour le statu f/uo. Cette répugnance à loute innovation avait été déjà

le trait caractéristique de la discussion qui avait amené, quatorze ans

auparavant, le renouvellement de la charte des Indes.

Cependant, à tort ou à raison, la grande majorité de la nation désirait (|ue

le Parlement intervint désormais direclemenl dans l'administration des Indes;

d'ailleurs pour qui allait au fond des choses, le changement demandé était

moins radical qu'il ne le paraissait.

La Compagnie avait sa raison d'être, lorsqu'elle jouissait d'un monopole

et administrait, à ses risques et périls, un pays qui était sa conquête et sa

propriété. Mais depuis que le commerce des Indes avait été déclaré libre,

depuis que la Compagnie n'était plus qu'un rouage administratif, son existence

était devenue pourainsi dire une fiction. En l'abolissant, on ne changeait rien

à l'état des choses; au contraire, en attribuant au cabinet de Londres l'admi-

nistration des Indes, on mettait d'accord l'apparence et la réalité.

C'est ici le lieu de se demander quelle fut |)Our l'empire indien l'utilité de

la Compagnie anglaise. Au point de vue des principes purs d'économie

politique, les associations privilégiées ont été l'objet de critiques sévères.

Pour le cas spécial qui nous occupe, des opinions très différentes ont été

émises. Schérer (') est d'avis que la liberté absolue du commerce, un instant

en vigueur dans l'Inde (4 634. à 1630), aurait développé, un siècle plus

tôt, le commerce de la péninsule. Le savant annotateur de l'auteur que

nous venons de citer, Henri Richelot, se demande si l'empire anglo-indien

existerait sans la compagnie marchande et conquérante qui l'a fondé; une

compagnie n'eût été inutile que si le gouvernement anglais eut lui-même

occupé <|uelques points de l'Inde et y eut entretenu à ses frais des forces

(1) Histoire du commerce de toutes les nations, t. It, p. 379.

Tome LX. 48
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suffisantes pour proléger le commerce de ses nalionaux. Le fait est que,

pendant les trois années de commerce lil)re, les négociants furent en butte

à toules espèces d'avanies, et l'on ne renonça à cette liberté qu'après en

avoir éprouvé les inconvénients.

Ce que l'on n'a pas assez remarqué, c'est combien la Compagnie anglaise

était contraire à la colonisation de l'Inde. Il était impossible de fermer cet

empire immense aux émigranls de tous les pays. Â côté des Arméniens, des

Parsis, des Chinois, on y voyait un grand nombre d'Européens, débris des

anciennes colonies du Portugal, de la Hollande et de la France. Mais un

Anglais n'avait pas le droil de vivre dans l'Inde, il n'y était que toléré;

il n'avait pas le droit d'y demeurer sans une licence que la (iOmpagnie

lui accordait et qu'elle avait la faculté de retirer à volonté. Tout Anglais

résidant dans l'Inde pouvait être conduit en Angleterre, sans information,

sans jugement, sans appel, sur un simple ordre signé par le gouverneur

général ('). Pouvoir étrange et exorbitant, contraire à la liberté britannique,

à la dignité, à l'honneur de la nation ! La condition des Anglais, (|ui enga-

geaient leur fortune dans des spéculations immenses, était pire que celle

des Indiens et des Mahométans, leurs sujets, que celle des Ârméin'ens, des

Parsis, des Chinois, des Juifs, leurs hôtes, (|ue celles des laces mêlées,

dites demi-castes, des Indo-Portugais et des Indo-Anglais.

Avec une hypocrisie révoltante, on a osé prétendre que l'on avait uni-

quement en vue l'avantage des habitants, en excluant les Anglais, qui seraient

devenus pour eux des concurrents redoutables; on oubliait ou l'on ne vou-

lait pas se souvenir et reconnaître que l'avancement de la civilisation du

peuple conquis est le devoir rigoureux d'un gouvernement qui colonise, qu'à

ce titre seulement sa souveraineté est légitime et peut devenir un bienfait

pour l'bumanilé (-).

Toutefois, rendons justice à la Compagnie des Indes, en remarquant

qu'elle a donné au commerce britannique toute l'impulsion et l'étendue

possibles à cette époque. Que de débouchés nouveaux, dit de Beaumont (^),

(1) First letter to sir Charles Forbes. London, 1822.

C-i) deSismondi, Revue encyclopédique, t. XXIV, p. 650.

(^) L'Europe et ses colonies, t. Il, p. 28.
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ne doit-on pas à son infatigable aclivilé! Quand la métropole eut des

guerres à soutenir, les vaisseaux de la Compagnie sont venus grossir la

marine royale et s'associer à ses luttes comme à ses triomphes. En Asie,

la Compagnie a éclipsé d'abord la puissance de la Hollande et du Portugal;

elle Ta anéantie ensuite.

C'est à elle, sans conteste, que l'Angleterre doit cet empire immense, qui

s'étend des bouches du Gange à celles de l'Indus, du cap Comorin aux

frontières septentrionales du Bhoutan et du Kachmir.

l'iNDE depuis 1887.

L'insurrection des Cipayes, avons-nous dit, fui le signal de la rénovation

matérielle du pays.

Par suite d'une imprévoyance inexplicable, jusqu'alors aucune place de

refuge n'existait entre Calcutta et Peschawar. Des cantonnements européens

furent mis en élal de défense, et l'on construisit des forts où, dans le cas

d'une nouvelle insurrection, de faibles corps de troupes européennes pour-

raient résister avec succès des mois entiers.

L'organisation militaire fut modifiée en 1860. On supprima l'artillerie

dans l'armée indigène, et l'on établit une séparation absolue entre les troupes

britanniques et le contingent indigène.

Aujourd'hui, il y a aux Indes, en réalité, deux armées qui n'ont de com-

mun que le but poursuivi.

Les Anglais ont résolu le difficile problème de la réunion, sous un même

drapeau, du vainqueur et du vaincu (').

En outre, dès 4860, le budget des travaux publics s'élevait à 100 mil-

lions, alors qu'en 1853 on n'en avait dépensé que trois pour les voies de

communication. Un ouvrage publié en 1873 ("^) renseigne, pour le dernier

quart de siècle, des routes, réservoirs, canaux, aqueducs, ponts, jetées, ports,

phares, bâtiments d'administration civile et militaire, pour une somme de

4 milliards de francs.

(1) RoB. DE PoMMORiNO, Souvcnirs militaires de l'Inde anglaise (18S6) (Revue britannique,

1887, t. m, p. 473).

(2) Indiaii public works, by W. Thornton, Londres, 1875.
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On améliora aussi le service des postes, on encouragea rinduslrie el le

commerce; enfin, on prit des mesures énergiques pour atténuer, sinon

supprimer la famine, ce Héau invétéré de Tlnde. Aussi la consommaiion

de l'empire indou, de 3 millions de livres sterling seulement avant Tinsur-

reclion, était quadruplée déjà il y a vingt-cinq ans.

Dans la suite, on réorganisa également les autres services administratifs;

on favorisa le développement matériel, surtout par l'établissement des che-

mins de fer el du télégraphe électrique. Les besoins moraux de la popula-

tion n'ont pas été négligés non plus. Tout en évitant de choquer les préjugés

religieux, les Anglais multiplièrent les écoles, essayèrent de relever la con-

dition de la femme, que le brahmanisme et le mahomélisme laissent dans

une situation abjecte. Le régime de la propriété rurale fut amélioré, dès

le lendemain de la révolte, par des mesures radicales, que les vaincus

acceptèrent comme une conséquence de leurs défaites; dans les provinces

que la guerre n'avait pas atteintes, ces réformes lurent introduites plus lente-

ment, afin de ne pas blesser trop grièvement ceux qui jouissaient autrefois

de privilèges abusifs. En même temps, l'agriculture fut encouragée et

enrichie par de nouvelles méthodes.

Enfin, celle oeuvre de réforme fut couronnée par une mesure sociale et

politique de la plus haute sagesse.

On supprima la barrière qui séparait les Anglais et les indigènes. Ceux-ci

purenl même arriver au Conseil suprême. En 1862, on en vit trois s'asseoir

à côté des hauts fonctionnaires de l'administration britannique; ce fut la

première fois que, dans la même assemblée, siégèrent, les uns à côté des

autres, des chrétiens, des parsis, des musulmans el des brahmanes, pour

légiférer en commun.

Ouvrir aux habitants de l'Inde, sur un pied d'égalité parfaite, la carrière

des emplois, dans toutes les branches du gouvernement, c'était un expédient

répondant à la fois aux besoins de la juslice el aux exigences de la poli-

tique; c'était, peut-être, le seul moyen de fonder réellement l'individualilé

des possessions britaniques dans ce vaste empire.

« Pourquoi, se demande Stuart Mill ('), n'enlend-on jamais un soufïle

(1) Le (louveniement représentatif, chap. XVllI.
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d'infidélité dans les îles de la Manche? Par leur race, par leur religion et

parleur position géographique, elles appartienneni moins à TAnglelerre qu'à

la France. Mais en même temps qu'elles jouissent, comme le Canada el la

Nouvelle-Galles du Sud, du pouvoir de régler leurs affaires intérieures et

leur mode d'impôt, tout emploi, toute dignité est accessible au natif de

Guernosey el de Jersey. On a pris, dans ces îles insignifiantes, des généraux,

des amiraux, des |)airs du Royaume-Uni, el il n'y a rien qui empêche d'y

prendre des |)remiers ministres. »

Si la carrière des emplois dans l'empire britannique avait été ouverte

aux habitants, les îles Ioniennes n'en seraient pas venues à désirer leur

annexion à la Grèce; le drapeau de l'Angleterre y flotterait sans doute encore.

Mais pour être juste el complet, il l'aul ajouter que, si l'on a voulu

instruire les indigènes, si l'on a daigné les appeler aux emplois publics, on

n'a pas même tenté de les assimiler à leurs maîtres el, pour ce motif, ils

n'ont pas été absorbés par eux.

La suppression du privilège de la Compagnie a ouvert une ère nouvelle

pour l'Inde anglaise. L'accroissement de son commerce, surtout de son trafic

maritime, a dépassé toutes les espérances, et les industries locales se sont

développées dans de telles proportions, que l'Angleterre pourrait se demander

avec quelque inquiétude si la colonie, qui ra|)provisionne de colon, ne fera

pas bientôt une redoutable concurrence aux filatures de Manchester.

Pour nous résumer, nous dirons que l'Angleterre a modifié avec un

profond génie sa politique vis-à-vis de son vaste empire asiatique. Elle a

reconnu qu'aux Indes, comme dans ses autres colonies, le système colonial

avait fait son temps, et la métropole s'est attachée à le transformer en un

simple protectorat.

En accordant à ses sujets les prérogatives politiques et la liberté civile,

en cédant au courant des idées modernes ('), l'Angleterre a varié l'organi-

sation politique et mesuré les concessions au degré d'éducation publique;

elle n'a accordé à chaque Éiat que ce qui lui revenait, elle lui a donné des

institutions qu'il était à même de comprendre et de pratiquer.

(1) J Stuart MiLL, op. cit., chap. XVIII,
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En agissant comme elle l'a fait, l'Angleterre n'a songé qu'à son propre

intérêt. En accordant ces concessions, elle s'est préoccupée surtout de con-

server ses relalions commerciales e( de prévenir les exigences de ces colo-

nies.

On a dit qu'elle a donné ce qu'auraient un jour réclamé la nécessité des

choses el l'étendue sans cesse croissante de ses possessions. Soit. Mieux vaut

accorder de bonne grâce, quand il en est temps encore, ce qui plus tard

serait arraché par la violence. L'expérience lui a appris que la fidélité de

ses colonies est d'autant plus assurée que la liberté économique est plus

complète (^). Les progrès qui ne se font pas par des réformes se font par

des révolutions et amènent des déchirements. Voilà ce qui distingue émi-

nemment l'état présent des choses de la situation précédenie, le règne de

Victoria de celui d'Aureng-Zeyb. Grand et noble exemple donné par le

conquérant européen au delà des mers, argument sans réplique à opposer

aux adorateurs du sabre qui proclament l'impuissance et la slérililé des

gouvernements libres!

En 1876, la reine d'Angleterre a été proclamée Impératrice de l'Inde.

Elle a relevé au profil de la Couronne britannique le lilre impérial qu'avait

porté la dynastie mongole, parce que le pouvoir personnel est la seule forme

de gousernement intelligible pour l'Oriental, et que les vassaux de Tlnde

féodale n'auraient rien compris au mécanisme compliqué des institutions

constitutionnelles. Derrière les magistrats, les gouverneurs, le vice-roi, se

dresse et plane un pouvoir stable et héréditaire, une royauté en chair et

en os (^).

POLITIQUE ACTUELLE DE l'aNGLETERRE DANS l'iNDE.

La politique suivie par l'Angleterre dans l'Inde a été de deux natures.

Jusqu'à l'insurreclion des Cipayes, les princes indigènes ont conservé, en

principe, îoule leur autorité, mais l'Angleterre saisissait toutes les occasions

(1) AuG. Laugel, L'Angleterre politique et sociale, t. li, p. 410.

(2) C'<^ GoBLET u'Alviella, Uu voyttge priiider dans l'Inde (fiEvuE des Deux Mondes,

1" octobre 1877, p. 691).
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qui se présentaient pour ravir leurs domaines. Depuis 1857, au contraire,

le gouvernenienl anglais, tout en désirant augmenter ses possessions de

THindousIan, s'est surtout préoccupé de garantir le maintien intégral des

Étals qui lui étaient restés fidèles.

C'est ainsi que l'on compte encore aujourd'hui dans l'Inde plus de

460 principautés indépendantes, d'une superficie de 210,000 milles carrés,

peuplées par 55 millions d'habitants et possédant des revenus s'élévant à

3()2 millions de francs. Parmi ces Élats, il y en a qui sont plus grands que

l'Angleterre, tandis que d'autres n'ont (|ue quelques kilomètres de périmètre.

Ils sont rattachés à la mère patrie par des traités contenant tous l'affir-

mation de l'hégémonie britannique; mais ils diffèrent beaucoup par la

nature et par l'étendue des droits découlant de ce principe (*).

Le but vers lecpiel marche lentement le gouvernement de l'Inde est de

faire aux Indous une part toujours |)lus grande dans leurs affaires, de les

acheminer par degrés au self-governmcnl, en tant (|u'il est compatible avec

les inlérêls et l'autorité de l'Angleterre.

Ce n'est d'ailleurs que l'application de la politique coloniale des Anglais,

qui toujours tiennent compte des lieux et des temps, des circonstances et des

situations. Ils ont le talent de ne point procéder de parti pris, mais d'appro-

prier leur système colonial aux races auxquelles ils s'adressent. D'un côté, ils

accorderont aux indigènes des droits qui s'étendent quelquefois jusqu'à l'éligi-

bilité, tandis qu'à d'autres, comme chez les Indous, par exemple, toutes les

fonctions sont remplies par des titulaires nommés [)ar la métropole; car le

principe de l'éleclion est proscrit Ç'). Cette politique ne se traduit pas aux

Indes par un système, mais par des principes qu'ils introduisent avec méthode

en saisissant le moment opportun de les appliquer. C'est en suivant de

telles régies (|ue le gouvernenienl est arrivé à substituer dans sa grande

colonie le règne de la loi au régime personnel. Cent mille Furopéens ont pu

maintenir leur domination sur 300 millions d'hommes, parce (|ue le Gouver-

nement n'a jamais imposé ses idées (pi'avec une sage lenteur, avec un

(^) C" GoBLET d'Alviella, Ld mission de l'Angleterre dans Hnde (Revue des Deux Mondes,
!»• août 1876, p. 609).

{2j G. Valbekt, L'Inde et l'Algérie (Revue des Deux Mondes, l«'août 1881, p. 691).
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patient esprit de suite et un grand sens pratique. Ne pas attendre pour légi-

férer la réclamation pressante des intéressés, mais débuter par des dispositions

partielles et provisoires avant de formuler le principe dont s'inspirera la loi

définitive, procéder, en un mol, non de la théorie à Tapplication, mais du

particulier au général ('), voilà quelle a été la politique de l'Angleterre dans

l'Inde el le secret de sa force.

Ce qui est certain, c'est que le prestige moral de l'Angleterre est profon-

dément enraciné dans la population indienne. S'il en fallait une preuve, nous

citerions ce fait que, dans toute la péninsule, l'indigène cherche à être jugé

par un magistrat anglais, en matière civile el plus encore en matière crimi-

nelle.

Remarquons d'ailleurs que, composé avec un soin scrupuleux, le service

civil forme dans l'Inde britannique un des groupes de fonctionnaires les plus

remarquables qu'une nation puisse posséder. Ils administrent l'Inde avec

quelque rudesse, j)eut-être, mais ils se montrent toujours sages el droits.

Sans nous arrêter à scruter les secrets de l'avenir réservé au vieux

monde, rendons hommage, en terminant cette étude, au chef-d'œuvre de la

politique anglaise. Rien de comparable à l'organisation de l'Empire de l'Inde

ne s'est vu depuis le temps où Rome transformait en sujets dociles les

peuples les plus récemment conquis. Une aristocratie éclairée, persévérante

dans ses desseins, infatigable dans son action, soutenue par un patriotisme

ardent et par l'appui d'une nation vigoureuse, entreprenante et énergique,

pouvait seule obtenir le résultat auquel l'Inde nous fait assister. L'énorme

population de celte immense contrée suit docilement l'impulsion qui lui vient

d'un petit coin de l'Europe; ce n'est point là l'œuvre de la force, mais le

triomphe de l'intelligence. Comme l'observe l'économiste distingué, dans

l'intéressante élude que nous avons sous les yeux ("-), ce serait rendre incom-

plètement justice à l'administration anglaise que de constater seulement les

immenses services dont la métropole lui est redevable; il convient de louer

(1) C" GoBLET d'Alviella, La mission de CAiu/leterre dans l'Inde (Revue des Deux Mondes,

1" août 4876, p. 595).

(2) Cucheval-Clarigny, L'avenir de la puissance anglaise (Revue des Deux Mondes,

45 juin 4885).
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aussi la constante sollicitude qu'elle a montrée pour les populations dont le

sort est remis entre ses mains.

CONCLUSIONS.

Nous donnerons à la fin de ce chapitre des conclusions générales concer-

nant le sysiènie anglais. Toutefois, notons ici cerlaines considérations se

rapportant tout spécialement à l'Inde britannique.

Le peuple hindou est sincèrement attaché à ses inslilulions et à ses

pratiques rituelles. Ce que les ancêtres ont fait, on doit le faire toujours, sans

rien y changer. Si quelques jeunes gens veulent innover ou se soustraire à

tel ou tel usage fastidieux, de quel mépris ne sont-ils pas l'objet? On accable

de railleries ces esprits assez présomptueux pour se flatter de mieux faire

que leurs prédécesseurs dans la vie (^).

Celle seule constatation sullit pour faire voir clairement combien l'Inde

est diflk'ile à gouverner, quelle prévoyance, quel tact, quelle prudence il faut

aux fonctionnaires envoyés sur les bords du Gange, quelle réserve le gou-

vernement métropolitain doit mettre dans l'adoplion des réformes les plus

indiscnlables pour le bien de cette colonie. La situation des Anglais n'est

tenable (ju'en mettant constamment à la tête des affaires publiques des

hommes éminenis, inspirant la crainte et le respect, garantissant la justice et

la paix. Les idées conslilutionnelles ne servent à rien dans ce pays. En

Orient, la stabilité du pouvoir dépend de son énergie, de sa popularité, de

ses mérites et non de son mode de constitution Q.
Pour bien comprendre toute l'importance de ces observations, il faut se

rappelei' que l'Angleterre compte parmi ses sujets plus de cinquante-sept mil-

lions de Mahométans, tous prêts à se laisser entraîner par un n)0uvement de

fanatisme irréfléchi. El d'une façon plus générale, le Musulman a horreur du

gouvernement chrétien, dont l'existence seule constitue un motif d'émigration

(1) A. Mathivet, La vie populaire dans l'Inde d'après les Hindous (liEvuE des Deux Mondes,

13 sepleinbre iSUo, |). 412;.

('^) D' Meyners d'Estret, Les Anglais dans l'Inde (Journal des Economistes, 1894,

l. XiX, p. 66).
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OU de rébellion. Cette question a été agitée par les savants de La Mecque;

estimant que l'Inde doit être un pays de l'islam, ils ne tolèrent qu'avec

répugnance la domination anglaise et toutes les mesures contraires au

Coran. Aussi est-ce une des choses les plus curieuses à observer en matière

de colonisation contemporaine, que cette Pux Briiannka, qui règne au sein

de populations si faciles à surexciter, si profondément divisées par la langue,

la race, la religion, et en proie depuis des siècles à des guerres intestines

toujours renaissantes.

Si les Anglais ont appris d'un Français, de Dupleix, à profiter de cette

anarchie invétérée et plusieurs fois séculaire pour étendre et asseoir leur

propre domination, ils fournissent des leçons précieuses aux nations euro-

péennes, appelées à administrer et à gouverner les empires où une poignée

d'Européens se trouvent en présence de foules, non pas barbares, mais ayant

développé une civilisation très différente de la nôtre.

Lorsque nous analyserons le système russe, nous aurons l'occasion d'in-

diquer la lutte gigantesque qui mettra, peut-être, l'Angleterre aux prises

avec la Russie et dont l'enjeu sera la destinée de l'Inde.

SECTION VIII

CANADA

APERÇU HISTORIQUE.

Les essais de colonisation de l'Angleterre et de la France, dans l'Amérique

du Nord, ont été entrepris vers la même époque. Champlain campa avec ses

colons sur les pittoresques hauteurs de Québec, en 1608, pendant que les

pères pèlerins mettaient le pied sur la côte rocheuse de la Nouvelle Angle-

terre. A partir de ce moment et durant un siècle et demi, les colonies de la

France et de l'Angleterre, en lutte pour la prédominance, présentaient déjà

le contraste frappant qui existe encore de nos jours. D'un côté, les

colons français vivaient dans une dépendance complète, tenus de près
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en lisière par le roi el ses ministres toujours opposés à la moindre apparence

de self-governmenl local; d'autre part, les colons anglais, accoutumés à penser

el à agir par eux-mêmes, étaient laissés, en règle générale, dans une très

grande indépendance, conservant le soin de se gouverner eux-mêmes, con-

formément aux instincts libres de la métropole. Sous Tinfluence de ce

régime libéral et de l'ardeur particulière qu'ils apportent à leurs entre-

prises commerciales et maritimes, les colons anglais qui habitaient une

bande de territoire relativement étroite, s'élendant du Maine à la Caroline,

dépassèrent bientôt en nombre la population qui luttait, péniblement établie

sur les rives du Saint-Laurent.

Lorsque l'on compare la position du Canada, il y a soixante ans, c'est-à-

dire à l'époque de l'avènement de la reine Victoria, avec celle qu'occupe

aujourd'hui le Dominion, on est frappé de la prééminence de cette colonie

parmi les possessions anglaises. Le développement de la domination anglaise

eut cependant à vaincre d'énormes difficultés, nées de la rivalité de la grande

puissance républicaine qui borde les frontières de cette possession. Ce voisi-

nage a détourné pendant longtemps du Canada les richesses et la population

de l'Europe.

POLITIQUE COLONIALE DE L'ANGLETERRE AU CANADA DE iTli A 1867.

Après la guerre de l'Indépendance, la Grande-Bretagne crut nécessaire de

resserrer les liens qui l'unissaient à sa colonie du Canada, peuplée encore

en grande partie de Canadiens français. Afin de se concilier ces derniers le

gouvernement et le parlement brilanniques adoptèrent, en 1774., la loi

connue sous le nom de Québec Ad, qui donnait de nouvelles garanties

à celte nationalité, pour la sécurité de ses propriétés el la conservation de sa

langue, de sa religion, de ses inslilulions. Grâce en grande partie à celle

politique de conciliation, les Français du Bas-Canada restèrent fidèles au roi

d'Angleterre (^).

Dès 1791, Pin et Lord Grenville donnèrent au Canada une constitution

(1) Le Canada et ses progrès (Revue britannique, juillet 1895, pp. 81 et suiv.).
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inconciliable avec Télal social de celle colonie, habitée à celle époque en

grande partie par des Français qui possédaient encore les nrjœurs du temps

de Louis XIV.

Le gouverneraenl anglais, au lieu de propager dans ce pays ses libertés,

son industrie el rattachement de ses colons aux institutions politiques de la

nouvelle mère pairie, s'eiïorça de séparer l'énergie britannique de Tinerlie

française; parquant l'industrie anglaise dans le Haut-Canada, il concentra

tous les vestiges de la domination française dans le Bas-Canada.

Cette situation ne pouvait résister aux idées de progrès qui se firent jour

au commencement du XIX" siècle; l'Angleterre se vil bientôt dans ralterna-

live ou de laisser faire les Canadiens français comme ils l'entendaient et de

s'exposer ainsi à voir une répélilion de la guerre d'Amérique, ou d'accorder

ce qu'on entend par « gouvernement responsable » et risquer que la colonie

ne proclame son indépendance (').

Le développement politique et social des colonies anglaises de l'Amérique

du Nord remonte à 1837, année de l'avènement de la reine Victoria. Par

un acte volé celte année par le Parlement britannique, le Canada obtint

un gouvernement responsable en ce qui concerne les affaires d'ordre intérieur;

la direction des affaires extérieures fut réservée au cabinet de Londres.

La nouvelle politique, basée sur la réunion du Haut el du Bas-Canada sous

un gouvernement unique, tendait à laisser une grande part du self-goveni-

ment au peuple, à lui donner, sur les affaires intérieures, un contrôle aussi

complet que le permettaient la sécurité et l'intégrité de l'empire colonial.

Celle union, réalisée en 1841, constitua un premier pas important vers le

mouvemenl qui s'est affirmé constamment depuis, par la concession d'un

gouvernen)ent responsable dans le sens le plus large el par le transfert au

Canada du conirôle de ses deniers publics, revenus et impôts, employés

selon le vœu de la majorité dans la Chambre populaire. A ces concessions

vint s'ajouter l'abrogation des lois de navigation qui avaient entravé le com-

merce depuis l'époque de Cromwell.

En fait, toutes les matières qui pouvaient être considérées comme relevant

(<) liussEL, /is'sa/ sur l histoire du gouvernemmt el de la romtilulinn hrltaiiniques, p. lxx.
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des intérêls commerciaux el locaux furent placées sous la juridiclion immé-

diate de la colonie. La législation canadienne, débarrassée d'entraves, se mit

vigoureusement à Tœuvre pour jeter les bases d'un sysiéine municipal, insli-

luiion indispensable à la marche du self-<jomrniiwnl local.

L'union des deux (lanada dura jus(|u'en 1867, époque à laquelle ces

provinces se conslituèrent en une fédération aulonome (').

POMTIQUE COLONIALE DE l'aNGLETEKRE AU CANADA DEPUIS 1867

.iusqu'a nos .IOURS.

Depuis 1867, l'organisation politique du Canada est enlièremenl difTé-

rente de celle des autres colonies britanniques.

Vers 1854 déjà, le gouverneur générai. Sir Edmond Head, demanda

pour cette possession une forme de gouvernement capable de résister à

l'influence des Fénéans, soutenus par l'Union Américaine.

Abstraction faite de cette propagande, le voisinage seul des Étals-Unis

du Nord constituait par lui-même un réel danger. En elïel, l'exemple de la

grande République conviait les Canadiens à l'indépendance. Que serait-il

donc arrivé si les Anglo-Américains eussent fait appel aux sympathies de

ces populations et leur eussent représenté, qu'après la même servitude dans

le passé, ils devaient compter sur la même liberté dans l'avenir?

L'Angleterre, ayant vu les elTets funestes que la guerre civile des Etats-

Unis avait |)roduils sur ses colonies, ne pouvait demander mieux que de

resserrer autant (|ue possible les liens qui les attachaient à la mère patrie (^).

Lord John Russel, dans une discussion au Parlement britannique, fit valoir

l'intérêt commercial. Les relations avec les États-Unis, disait-il, se développe-

ront davantage, lors(|ue les colonies du nord de l'Amérique formeront un tout.

Cependant, le Cabinet de Saint-James préférait que ce projet fût exécuté

en quoique sorte par les colons eux-mêmes et ne pas devoir l'imposer.

C'est pourquoi le bill, volé par le Parlemeni britannique le 29 mars d867,

(^) Le Canada et ses proçirès {ï\e\-{]e hiutanniquk, juiIIpI 1895, p. 94).

('^) L. Straus, Le Canada au point de vue économique, p. 6. — Laugel, op. cit., p. 348.
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el connu sous le nom d' « Acie de I'Améri(|ue du Nord » , ne fil que con-

firmer l'existence de TÉlat fédéralif donl chaque province avait arrêté les

bases. L'Union formée sous le nom de « Dominion of Canada » , comprenait

le Haut el Bas-Canada, le Nouveau-Brunswiok el la Nouvelle-Ecosse. Tardes

adhésions ultérieures el successives, réservées par les articles 146 el 147 de

l'acle conslitulif du Dominion, plusieurs autres provinces entrèrent dans

l'Union et, depuis le 1^"" juillet 1873 ('), le Dominion of Canada embrasse

toutes les colonies anglaises de l'Amérique septentrionale, sauf l'Ile de Terre-

Neuve.

Le bill de 1867 a déterminé la nouvelle organisation de ces possessions;

elle a été modifiée, mais pour des points de détail seulement, par un autre

acte en date du 14 juin 1872 Q.
État fédératif, le Dominion of Canada possède une organisation politique

entièrement différente de celle des autres colonies anglaises. On y retrouve

deux sortes de pouvoirs : les pouvoirs centraux, ayant juridiction sur tout

l'État, les pouvoirs locaux, n'étendant leur autorité que sur une province ou

sur une partie de l'Étal fédératif.

Un gouverneur général ou vice-roi, ayant des pouvoirs analogues à ceux

d'un président de république, se trouve placé à la tête du gouvernement

fédéral établi à Ottawa. Il est nommé par le souverain de la mère patrie, et

reçoit un trailemeni de 10,000 livres sterling, prélevé sur les fonds destinés

aux colonies. Il est aidé par le « Conseil privé de la reine », qui constitue en

réalité un ministère. Los membres de ce Conseil ne sont respot)sables que

vis-à-vis du parlement canadien; ils sont pris dans les rangs de la majorité,

gouvernent avec elle el se retirent devant un vote hostile. En théorie, ils

sont nommés par le gouverneur général; mais dans la pratique, le rôle de

ce dernier se borne à confier au chef de la majorité la mission de constituer

le ministère el de choisir lui-même ses collègues.

Le Parlement fédéral {Central Parliawent), qui siège à Ottawa, se com-

pose de deux Chambres. Les membres du Sénat [Uppcr Chumber) ou Chambre

(1) Date à laquelle a ëté consacrée l'union volée par le Parlement britannique le 20 mai

précédent (Annales du commerce extérieur, n" 23, p. Y>).

(2) Charbonnier, Organisation électorale el représentative de tous les pays civilisés, p. 201.
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haute, au nombre de quatre-vingt et un, sont nommés à vie par le gouverneur

général, mais la première promotion a été faite par la Couronne. Ils doivent,

suivant la pratique générale du régime conslilulioniiel, réunir certaines

conditions d'indigénat, d'âge, de fortune et de domicile ('). C'est donc une

pairie semblable à la Chambre des Lords d'Angleterre, à celte différence près,

qu'elle n'est point héréditaire. La Chambre basse {Lower Huuse) ou Chambre

des Communes, composée de deux cent treize membres, a une organisation

analogue à l'assemblée correspondante d'Angleterre; elle émane du vote des

colons et les membres sont nommés pour cinq ans ('^). Ne sont éiigibles (|ue

les sujets de la reine par naissance ou par naturalisation, possédant une

fortune déterminée par la loi. Le Parlement fédéral fait les lois relatives à

l'Union et traite toutes les affaires intéressant le Dominion. Son autorité

s'étend à la réglementation du trafic et du commerce, au prélèvement des

deniers par tous modes ou systèmes de taxation, au service postal, à la navi-

gation des bâtiments et navires, aux quarantaines et hôpitaux de marine,

aux pêcheries, aux cours monétaire et monnayage, banque, [)apier-monnaie,

poids, mesures, lettres de change, brevets d'invention, droit d'auteur (').

Le gouverneur convoque, proroge et même dissout le Parlement; mais,

dans ce dernier cas, il doit assembler les électeurs à bref délai pour nommer

une Chambre des Communes, et la dissolution du Sénat est ajournée jusqu'à

la réunion de la nouvelle Chambre basse. Le gouverneur a le droit de veto

el peut soumettre toute décision des chambres à l'approbation de la Couronne,

mais il n'use pas de ce droit. Cette ratification n'est indispensable que

pour une revision de la constitution. On peut dire encore aujourd'hui de ce

droit ce que l'on en disait en 1855 : Il n'existe « que pour conserver le

principe de la dépendance du pays comme colonie, et, en fait, le Parlement

anglais laisse au Parlement colonial toute la liberté possible, ainsi que le

maniement et la jouissance de tous ses revenus (*) ».

(^) Charbonnier, loc. cit. — Les sénateurs doivent être âgés de 40 ans et posséder une

propriété d'une valeur de 4,000 dollars (Almanach de Gotha, 1899, p. 998).

(2) Acte du 14 juin 1872. Chap. XIII.

(•i) Bill constitutif du Dominion, art. 91.

(*] ÏACHE, Esquisse sur le Canada, p. 93.
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Telle est à grands traits rorgaiiisation des pouvoirs fédéraux. L'adininis-

Iralioii des aU'aircs locales el des iulércts de chacun des Étals formant l'Union

doit niaintenanl fixer notre attention.

L'article 5 de l'acte constitutif du gouvernement du Dominion of Canada,

de 1867, porte que le pays sera divisé en quatre provinces : Ontario, Québec,

Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick; puis il délimite celte division. Cet

article a été complété par l'acte du 4'"' juillet 1873 qui a permis à d'autres

colonies de se grouper autour de la fédération.

Chacun de ces Étals a une organisation spéciale el son gouvernement

propre avec un lieutenant gouverneur, nommé par le gouverneur général

pour cinq ans, et qui ne peut être révoqué que du consentement du Parle-

ment fédéral. Le |)ouvoir législatif est exercé par une ou par deux chambres,

suivant les provinces. Dans certains États, il y a incompatibilité enlie les

mandats de député au l^arlement pioviucial el de représentant à la Chambre

des Communes.

Ces institutions ressemblent à celles des Étals-Unis, sauf en un point

essentiel. Dans l'Union américaine, la consliluiion spécifie nettement ce qui

est réservé au Congrès; le reste relève des législatures locales. Au Canada, au

contraire, ce sont les attributions des parlements provinciaux (|ui sont déter-

minées; le reste seulement appartient au parlement fédéral, à condition

toutefois que les législalui-es locales ne se mettent pas en contradiclion avec

le pouvoir central.

La constitution du Dominion se dilllerencie encore du système américain

en ce qu'elle admet la dissolution du Parlement par la Couronne, sur l'avis

des ministres.

Au Canada, les juges et les autres fonctionnaires publics sont nommés par

la reine, sur présentation des ministres, tandis qu'aux États-Unis, les juges

sont, dans la plupart des cas, élus par le peuple. Dans la grande colonie

anglaise, le pouvoir judiciaire est indépendant de tout parti et de toute pres-

sion politiques. Dans la République américaine, les fonctions de juge sont

limitées à un certain nombre d'années, qui est de dix en moyenne.
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SECTION IX

POLITIQUE DE l'aNGLETERRE EN AFRIQUE DEPUIS LE PARTAGE DE CE CONTINENT,

Si nous jelons un regard sur le chemin parcouru depuis 1885, date à

laquelle a pris naissance le mouvement colonial contemporain, nous voyons

que ces dernières années l'Angleterre a obtenu des agrandissements énormes,

surtout en Afrique. Elle n'a pas quitté des yeux ce continent ni renoncé,

depuis la Conférence de Berlin, aux projets grandioses qu'elle voudrait

accomplir dans ces parages. Le Cabinet de Saint-James révéla à cette

assemblée l'ambition de se faire attribuer les territoires situés eutre les lacs

Tanganika et Albert-Nyanza, ce qui lui aurait permis de relier dans la suite

ses possessions du cap de Bonne-Espéance à l'Egypte. L'opposition de l'Alle-

magne fil échouer ce projet.

Les événements qui suivirent le partage politique de l'Afrique nous

apprennent que l'Angleterre poursuivait un but analogue, en cherchant à

réunir ses possessions du Niger au Soudan égyptien, à travers le Soudan

central; elle se serait constitué ainsi un empire s'étendant de la côte orientale

à la côte occidentale.

Neuf années après qu'elle s'était vue arrêtée dans son intention de faire

flotter son pavillon du nord au sud de l'Afrique sans interruption, l'Angle-

terre chercha de nouveau à réaliser ce plan au prix des plus grands

sacrifices. Le 12 mai 1894, elle signa avec l'État Indépendant du Congo

une convention par laquelle elle obtenait à bail de cet État neutre une

bande de terre large de 25 kilomètres, entre les lacs Tanganika et

Albert-Edouard. Mais l'Allemagne et la France opposèrent un tel veto à

l'exécution de ce traité que, quelques mois plus lard, le Cabinet de Londres

dut renoncer au protocole par lequel il était arrivé à obtenir ce qui lui avait

été refusé à Berlin. Ce recul dégoûlera-t-il l'Angleterre de toute velléité

nouvelle de fortifier ses possessions africaines? Il sérail téméraire de l'affir-

mer. En effet, il ne s'agira peut-être pas toujours d'une simple question

d'ambition et d'amour-propre, mais d'un intérêt majeur de conservation.
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SECTION X

CONCLUSIONS GÉNÉRALES.

L'histoire coloniale de l'Angleterre est dominée par un principe qui est

le conire-pied de la politique suivie par la France dans les dépendances

d'oulre-mer. Non seulement la Grande-Bretagne s'est toujours abstenue d'in-

tervenir dans les affaires locales de ses possessions, mais elle leur a accordé,

à celles du moins qui s'étaient formées par l'émigration d'une partie de ses

regnicoles, des inslitulions créées à l'image des siennes et impliquant la

jouissance de toutes les libertés. A Londres réside le gouvernement métro-

politain avec son Parlement; dans la plupart des colonies se retrouvent des

constitutions, basées sur le triple pouvoir législatif, exécutif et judiciaire.

Tandis que la France a suivi l'idée de l'assimilation des colonies, l'Angle-

terre n'a jamais songé qu'à leur autonomie.

L'un des grands hommes d'État de l'Angleterre, M. Gladstone, a défini

comme suit à la Chambre des Communes, en 4851, la véritable et vraiment

grandiose entreprise que poursuit l'ambition de son pays :

« Le grand principe de l'Angleterre dans la fondation de ses colonies est

la multiplication de la race anglaise par la propagation de ses institutions...

Vous rassemblez un certain nombre d'hommes libres, destinés à former un

Étal indépendant dans un autre hémisphère, à l'aide d'institutions analogues

aux nôtres. Cet État se développe par le principe qui est en lui, protégé

comme il le sera par votre pouvoir impérial contre toute agression étran-

gère, et ainsi, avec le temps se propageront votre langue, vos mœurs, vos

institutions, votre religion jusqu'aux extrémités de la terre. Que les émigranls

anglais emportent avec eux leurs libertés tout comme ils emportent leurs

instruments aratoires; voilà le secret pour triompher des difficultés de la

colonisation. »

Le type actuel du système colonial autonome anglais se trouve dans la

constitution accordée, en 1867, au Canada, qui comprend un gouverneur,

représentant du pouvoir royal, des ministres, émanation de la majorité du
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parlement local, des Chambres qui peuvent même modifier la loi fondamen-

tale de la colonie sous la condition de la sanction royale (').

H est à remarquer que les colonies de la Couronne, c'est-à-dire celles

qui ont été acquises par conquête ou par cession, sont restées pour la plu-

part soumises à la métropole, dont l'autorité directe se manifeste par des

instructions aux administrations locales et des subventions pour les services

civils et militaires.

L'Angleterre considère donc ses colonies comme des annexes dont les

institutions permettent la transformation en Étals distincts, grâce au déve-

loppement de leur individualité. M. Erskine May a défini cette conception

de la colonisation en ces termes : « Lorsqu'on sera arrivé à la mettre en

pratique, le dernier lien matériel qui rattache les colonies à la mère patrie

sera rompu et les États coloniaux, reconnaissant la souveraineté honoraire

de l'Angleterre et pleinement armés pour leur propre défense aussi bien que

contre d'autres, auront échappé à la dépendance de l'empire britannique. Ils

attendront encore d'elle, en temps de guerre au moins, une protection

navale; en temps de paix, ils conlinueronl à imiter ses lois et ses institu-

tions et à se glorifier d'être des citoyens anglais.

« De son côté, l'Angleterre peut être plus fière de la vigoureuse liberté

de ses prospères enfants que de cent provinces soumises à la verge de fer

de proconsuls anglais. Et quand même les seuls liens de parenté, d'afîection

et d'humour qui subsistent encore viendraient à se rompre, elle se rappelle-

rait toujours avec une juste fierté que sa domination a pris fin, non au

milieu de l'oppression et de l'effusion du sang, mais par suite de l'énergie

expansive de la liberté et de l'aptitude héréditaire de ses nobles fils aux

privilèges du self-guvernment. »

Ce minimum d'intervention de l'État dans les affaires coloniales est une

des causes du grand mouvement d'expansion du peuple britannique.

L'Angleterre n'a fait que grandir depuis le jour où la reine Elisabeth a

mis en pratique cet aphorisme de Montesquieu : La mer a toujours donné,

(<) Laferrière et Batbie, Les constitutions d'Europe et d'Amérique. — Avalle, op. cit.,

p. 231.
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à la nation qui en possède Tempire, une fierté naturelle; capable de porter

partout la menace, il lui semble que son pouvoir n'a pas plus de bornes que

rOcéan.

Il es(, d'autre part, des soucis et des embarras qu'elle ne connaît pas.

Une ile est un refuge, un abri, un lieu de sûreté; l'Océan fait la garde

autour d'elle. Un peuple insulaire n'a pas de voisins, il a les coudées

franches. Les îles Britanniques, par leur réunion sous le même sceptre, ne

formant plus qu'un seul royaume, se senienl à couvert; l'Angleterre n'a

plus qu'à faire face au continent; elle trouve protection et sauvegarde dans

sa marine. Elle n'est pas, comme les autres puissances continentales, obligée

de s'imposer la lourde charge d'une armée toujours prèle à marcher et, par

conséquent, peut consacrer à sa marine la plus grande partie de ses

ressources, n'ayant pas de grands sacrifices à faire pour défendre ses côtes;

la guerre de mer est son seul souci (^).

Aussi l'influence de cette nation fut très grande dans les affaires du

continent. Comprenani que pour lui la paix, c'est la richesse, ce peuple n'a

plus employé, depuis la fin du XVI'' siècle, sa puissance à poursuivre des

conquêtes sur le continent; on rechercha son amitié et l'on craignit plus sa

haine que l'inconstance de son gouvernemenl.

De nos jours, l'Angleterre n'entreprend plus des guerres de magnificence

et de vanité; elle n'apprécie que les expéditions lucratives, qui augmenteront

son empire colonial ou développeront son commerce. Si elle fait enlendre

sa voix dans le concert des grandes puissances, c'est pour sauvegarder ses

inlérèls. Elle ne s'est imposé le rôle de gardienne de ce qu'on appelle

l'équilibre européen, en s'opposanl aux ambitieux intempérants et en

prenant parti même pour les modérés et les pacifiques, que dans l'espoir

d'en retirer certains avantages.

Bien que rien ne soil plus implacable qu'une haine insulaire, chez l'Anglais

l'inimitié cesse dès (|ue l'incident est vidé, ou la partie gagnée. N'avons- nous

pas vu le Gouvernement de Londres s'empresser de réparer, dans la mesure

(1) Valbert, m. Seeley et son essai sur les origines de la politique moderne de l'Angleterre

(Revue oes Deux Mondes, l" février 1896, p. 68o).
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du possible, le préjudice que lui avail causé la perte des États-Unis, en

concluant immédialement, avec l'ennemi de la veille, destrailés de commerce

qui lui assuraient encore une certaine prépondérance dans son ancienne

colonie?

L'exiension coloniale de la Grande-Bretagne est certainement un bien

pour elle, tant (|u'elle sait se défendre; mais ayant des possessions partout,

il est évident qu'elle est également attaquable partout. Aussi, à mesure que

son empire croît, sa politique devient plus ombrageuse, plus cbagrine et

plus inquiète.

L'Anglais a un préjugé très enraciné : c'est que tout ce qui n'appartient

à personne lui appartient, et cpie les héritages doivent revenir à qui sait

les mettre en valeur. De là ce reproche, que ses ennemis lui lancent à la

face, d'avoir une ambition si elïrénée, si envahissante, qu'il n'admet

personne au partage du butin. Loin de s'émouvoir, le fils d'Albion

répond avec une hauteur dédaigneuse que les Élals qui ne sont pas des iles

n'entendent rien à la colonisation et (|u'il n'est permis d'avoir des colonies

que lorsqu'on se sent capable de les faire prospérer (').

L'émigration vers les colonies anglaises est encore favorisée par diverses

autres causes.

La population dans le Royauirie-l'ni tend à dépasser les moyens de sub-

sistance; aussi les habitants sont enclins à émigrer, parce qu'ils trouvent

à ce déplacement des avantages |)ersonnels. Or, les plus importantes colo-

nies de la Couronne britannique présentent toutes cet attrait. Le taux

moyen des salaires y est très élevé, relativement aux salaires payés en

Angleterre, et la vie y est généralement facile.

D'autre part, les colonies anglaises reçoivent à bras ouverts les émigranis

honnêtes et disposés au travail.

L'importance de l'émigration coloniale n'échappe jamais à l'attention des

hommes soucieux des inlérèls de l'Angleterre. Cette pensée a été développée

le 10 juin 1896, par M. Chamberlain, présidant le banquet des délégués

des Chambres du commerce britannique,

(') Valbert, loc. cit. ([\kvue des Deux Momies, 1" février 1896, pp. 683 et suiv.).
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a L'avenir de TAnglelerre, disait- il, dépendra surtout de la population

anglaise qui est au delà des mers. Nos compatriotes nous quittent en nombre

de plus en plus grand pour se rendre dans des pays lointains. Nous souhai-

tons que les terres où ils se rendent soient aussi anglaises que celle qu'ils

quittent, et qu'eux-mêmes continuent à entretenir nos aspirations communes

pour la grandeur de la race britannique.

» Les forces qui tendent à la cohésion de l'Empire sont supérieures à

celles qui tendent à le désorganiser. »

Toutefois, n'exagérons rien. L'émigration des îles Britanniques a été loin

de se porter entièrement vers les colonies anglaises. Celles-ci n'ont recueilli

qu'un tiers environ des partants; le reste s'est porté principalement vers les

États-Unis.

Remarquons d'ailleurs que la question de l'émigration n'a d'importance

qu'au point de vue des colonies de peuplement. Celles-ci deviennent rares

aujourd'hui. Mais l'Angleterre est plus préoccupée que toute autre puissance

des avantages attachés aux autres établissements d'ouire-mer, qui con-

tribuent à donner de l'accroissement à l'intluence militaire et maritime, du

développement au commerce et une meilleure trempe au caractère national.

il ne faut pas perdre de vue que les Anglais, avant d'agir, pèsent longue-

ment, minutieusement, flegmatiquemenl, le pour et le contre; puis, quand

l'opinion s'est formée, elle est irrésistible comme la fatalité, l'exécution

est prompte et hardie, sans se laisser décourager par des fautes et des échecs

partiels, inévitables; car errare humannm csi ('). Une telle force de carac-

tère doit inévitablement faire triompher des plus grands obstacles.

D'un autre côté, si, jusqu'il y a une quinzaine d'années, les Wighs, parti-

sans de l'école de Manchester, n'envisageaient la possession des colonies

qu'au point de vue économique et ne voulaient ni risquer la vie d'un soldai

ni même dépenser un écu pour celte cause, il s'est opéré une transformai ioti

profonde dans les principes essentiels de la polili(|ue coloniale de l'Angle-

terre. Sur celte question, les hommes d'État dirigeant la nation entière n'ont

(<) d'Orcet, Les compagnies à chartes et les 1roii})es coloniales (Revue britannique, novem-

bre 1895, p. 49).
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plus qu'une même opinion. Les conservateurs de lord Saiisbury, les libéraux

du duc de Devonsbire et de M. Cbamberlain, les libéraux de lord Rosebery,

tout le monde est aujourd'hui partisan de la Plus-Grande-Bretagne, tout le

monde est impérialiste (').

Ce résultat n'a rien de surprenant, quand on considère attentivement l'his-

toire de l'Angleterre pendant la seconde moitié du XIX* siècle. En effet, le

trait le plus important du règne de la vétiérable souveraine de l'immense

empire britannique a été, non les victoires gagnées par la Grande-Bretagne

dans ses guerres étrangères, non des triomphes en diplomatie, non des succès

en littérature, non l'extraordinaire expansion du commerce el de la richesse;

l'œuvre la plus considérable el la plus durable des gouvernements divers,

dirigés par la sagesse de la reine Victoria, a été le développement écono-

mique, intellectuel el politique de ces communautés prospères qui forment

l'empire colonial des lies Britanniques (").

Les moyens que l'Angleterre a employés pour assurer le succès de ses

entreprises ont donné lieu à des reproches nombreux et acerbes; pour les

apprécier sainement, il faudrait traiter ce sujet avec plus de détails que n'en

comporte notre cadre. Quelle que soit l'opinion que l'on ait à cet égard, il

serait injuste d'oublier les principes d'instruction, de travail, de bien-être et

d'indépendance que cette nation a portés et qu'elle s'efforce chaque jour

de répandre chez tant de peuples.

Une des critiques fondées que l'on peut faire au sujet de la politique

suivie par l'Angleterre dans ses colonies, c'est que ces dernières arriveront

peut-être trop vite à l'émancipation et se montreront ingrates envers leur

mère patrie. L'Australie nous en donne un exemple. Il n'y a guère plus d'un

demi-siècle que les premiers colons anglais débarquèrent dans cette île,

et déjà des intérêts autres que ceux de la métropole ont fait place à des atTec-

tions locales, à des prétentions d'indépendance qui naissent toujours de la

possession du sol, L'Angleterre comprend qu'elle ne peut vivifier des souve-

nirs qui s'effacent, ni rappeler des affections qui s'en vont. Aussi elle ne

(1) RouïRB, L'Angleterre et l'Egypte (Revue de géographie, juin 1896, t. XXXVIll, p. 428)'.
'

(-) Revue britannique, 1893, t. IV, p. 81.
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cherche pas à dompter Tespril de nalionahié qui commence à poindre. Elle

voudrait cependant maintenir les liens que le commerce a créés, perpétuer

les rapports que l'échange a établis entre elle et ses colonies. Malheureuse-

ment, par des raisons inexplicables, ce sont justement ces liens que les

colons veulent rompre les premiers, ce sont précisément ces rapports qu'ils

désirent faire cesser le plus loi possible. L'Angleterre a renoncé au droit de

les taxer; ils prétendent taxer l'Angleterre en imposant ses produits. Ces

diflicultés que rencontre le gouvernement métropolitain dans ses colonies

sont autant d'armes dont se servent les anlicolonisateurs pour combattre le

système colonial et réclamer une complète renonciation à ces possessions

lointaines. Cette thèse a été soutenue, dès 1825, dans un article de la Bévue

d'Edimbourg, qui cherche à démontrer que tous les maux dont l'Angleterre

fut frappée eurent pour origine sa politique coloniale.
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CHAPITRE VI

Système russe.

INTRODUCTION

L'œuvre coloniale de la Russie, qui remonte à une époque déjà lointaine,

fut menée activement pendant le XW" siècle et surtout depuis une quaran-

laine d'années. Les Russes se sont successivement rendus maîtres des con-

trées glaciales de l'Asie septentrionale, des pays situés au sud du Caucase,

du Turkestan et des régions transcaspiennes. Ces conquêtes, d'une nature

toute particulière, sont dues à des opérations militaires dépourvues du con-

cours de la marine. Ce reculement des frontières de l'empire moscovite a été

la conséquence d'une politique de famille tracée par Pierre le Grand.

Si la différence de mœurs et de religion rend impossible la fusion entre

les orthodoxes russes et les maliométans de la Tarlarie, ces peuples ne

s'imaginent pas cependant, comme les Anglais et les Hindous, appartenir à

deux humanités distinctes. D'ailleurs les éléments indigènes ne sont nulle part

assez considérables pour que le gouvernement moscovite ail à craindre des

soulèvements, et le colon slave, dont les ancêtres se sont diversement croisés

avec les allogènes, ne se tient pas superbement à l'écart des anciens posses-

seurs du pays. La cohésion des populations de l'Asie russe ne semble donc

pas plus difficile à réaliser (|ue celle des habitants de la Russie d'Europe.

Les tsars recherchèrent toujours l'extension de leur vaste empire, dont

les habitants sont répartis dans les cadres d'une organisation hiérarchique.

Leur manière tout exceptionnelle d'étendre les possessions constitue des

prolongements de la Russie (Grenzkolouien); en marchant devant lui,

pendant des jours et des semaines dans les plaines monotones des contrées

annexées, le paysan russe retrouve toujours sa patrie. Le sol, les plantes

ont à peine changé, le même ciel l'éclairé et les mêmes vents inclinent
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autour de lui les arbres de la forêt. En quelques jours, il peut se construire

une izba semblable à celle qu'il a quittée; la terre nouvelle qu'il défricbe lui

donnera les mêmes récoltes que l'ancienne, et peut-être aura-t-il la chance

de pouvoir en jouir librement. Il ne sort pas de l'Empire, il se déplace,

mais ne s'expatrie poinL Aussi les provinces asiatiques de la Russie ne

peuvent être considérées comme des colonies dans l'acception du mot usitée

dans la littérature scientifique. Ce sont des parlies intégrantes de l'Empire,

et si elles ne sont pas toujours traitées comme telles, il faut en chercher

la cause dans les différences de race, de culture, dans l'éloignement du

centre de l'État, dans la confusion des intérêts politiques et adminislratil's,

quoique la tendance du gouvernement de travailler à les fondre avec le reste

des provinces soumises au tsar soit une tradition constante qui fut formulée

par Nicolas I^'(^). Voilà trois siècles que dure l'expansion naturelle du peuple

russe et du système politique de son gouvernement. Celui-ci n'a eu en vue

aucun but d'exploitation et la délimilation entre les provinces européennes

et asiatiques n'a rien de stable. Elle est plutôt basée sur des réminiscences

historiques que sur des données réelles; s'il y a égalité politique, il n'y a

pas identité dans l'organisation administrative (^).

D'autre part, le lUisse possède l'instinct d'émigration à un degré presque aussi

grand que l'Anglo-Saxon. Ce mouvement d'expansion fut provo(jué par des

causes diverses, dont la principale réside dans le caractère national, surtout

dans le caractère du Grand-Kusse (^), qui est un colon modèle. Chez lui, la

pratique de l'émigration est héréditaire; ses aïeux émigrèrent dans les forêts

moscovites, et, de clairière en clairière, de steppe en steppe, les arrière-

neveux ont envahi la Sibérie, gravi les pentes du Caucase, descendu le

cours de l'Amour jusqu'aux rivages de l'océan Pacifique. Habitué à vivre

de peu, à braver les variations climatériques, à affronter les périls, à sup-

porter les privations de la vie d'émigrani, il va au bout du monde oriental,

(') Archives du Conseil de l'Empire. Section du Comité des Ministres. Résolution de

l'empereur Nicolas [", du 19 octobre 1832.

(2) S. UE Proutschenko, Organisation agraire du fuj-festoi (institut colonial international.

Compte rendu de la session tenue ù Berlin les 6 et 7 septembre 1897, p. 251).

(3) Habitant du pays qui s'est formé autour de l'ancienne Moscovie.
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avec un signe de croix, sans autre bagage qu'une paire de boUes pendues

à une ficelle derrière le dos, sans autres armes ([u'une hache attachée à la

ceinture ('). Aussi même par delà les frontières de TEmpire se trouvent des

colonies de Grands-Russes, (|ue les voyageurs découvrent avec élonnement,

perdues au milieu de po[)ulations étrangères.

Chaque année, on voit un progrès en Russie : le champ de blé multiplie

les grains, et la vigne, les raisins (^); la fécondité de l'homme égale celle de

la terre. Les industries s'acclimatent, se développent et prospèrent, le crédit

de rÉiat s'affermit et tout cela se produit régulièrement sans bruil, avec la

lran(|uillité que mettent dans leurs œuvres les forces calmes de la nature (^).

Si l'on rapproche les façons dont les Russes et les Anglais ont colonisé,

on observe que les méthodes de ces deux peuples ont absolument différé.

f^'un a procédé par la colonisation terrestre, agricole et militaire, à l'aide de

ses vigoureux soldats, de ses moujiks et de ses cosaques; l'autre, par la

colonisation maritime le long des côles lointaines, à l'aide de ses vaisseaux

et de ses marchands.

Le système de colonisation russe rappelle ce que firent les Romains; car

l'élément militaire a loujours occupé une place prépondérante dans le mou-

vement d'expansion de la Russie. Il fut utilisé, d'une part, pour créer des

colonies militaires; d'autre part, pour accompagner el appuyer le mouve-

ment d'émigration civile. Aussi la force coloniale principale de la Russie

réside dans les qualités des éléments constitutifs de son armée, qui en font

le plus habile instrument de conquête. En effet, le soldat moscovite est

docile autant que brave, facile à contenter, supportant sans se plaindre toutes

les fatigues et toutes les privations. Prêt à tout, il construit des routes,

déblaie des canaux, rétablit les digues antiques, façonne les briques dont il

bâtit les murailles et les foris qu'il doit défondre, les casernes qu'il doit

habiter; il confectionne ses cartouches el ses projectiles; il est maçon, fon-

(M Rambauu, Histoire de la Bussie. p. 26.

(2) La superficie des terres viticoles de la Russie est d'environ 218,000 hectares, qui ont

produit, en 1894, 3,417,000 hectolitres de vin. Ce chifl're a dû être considc'rablement

augmenté depuis lors (Revue de statistique, S juin 1898, p. 217).

(3) Lavisse, Vue générale de riiibtoirc poliliiliic lie ri'jiroi)e, p. 23o.
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deur, charpentier, el le lendemain du jour où il est congédié, c'est avec bon-

heur qu'il conduit sa charrue. Disposant de tels instruments, la puissance

russe ne recule jamais; il lui suffit de mettre le pied sur un territoire pour

le transformer en quelques années et y établir pour toujours sa domina-

tion.

SECTION PREMIÈRE

LA COLONISATION RUSSE DEPUIS PIERRE LE GRAND JUSQU'eN 1818.

Nous venons de dire que la préoccupation coloniale de la Russie apparut

au temps de Pierre le Grand, époque à laquelle cette nation s'est révélée au

monde occidental. Ce prince, doué d'une volonté de fer et d'une énergie qui

ne devait pas larder à étonner l'Europe, résolut d'organiser des forces aveugles,

de créer, par le despotisme, un ordre social calqué sur le nôtre, et d'arriver

en même temps à affaiblir d'abord, à vaincre ensuite les Turcs, ces vieux

ennemis des Slaves. Celle élévation de la Russie coïncide avec la chute de

la Suède affaiblie. A partir de ce moment, dit Frédéric Il('), la puissance

moscovite semble sortir du néant pour paraître tout à coup avec grandeur

et se mettre bientôt au niveau des puissances les plus redoutées. On pourrait

appliquer à Pierre I*' ce qu'Homère dit de Jupiter (') : « Il fit Irois pas et il

fut au bout du monde ».

A la mort de Pierre le Grand, une réaction se produisit; la Russie som-

meilla el se recueillit. Pendant plus d'un demi-siècle, l'œuvre sembla com-

promise ou tout au moins paralysée. A l'intérieur, les rivalités du vieux

parii russe et du parti des réformes multiplièrent les révolutions et les tragé-

dies de palais. La politique extérieure des tsars fut subordonnée à celle de

l'Autriche.

Le réveil n'eut lieu que sous le règne de Catherine il. Les Polonais

deviennent la proie de leurs dangereux voisins, les Turcs sont chassés de

la Crimée el de la Tauride; à la fin du XVIIP" siècle, la Russie domine en

(1) OEuvres historiques de Frédéric le Grand.

(2) C'est de Neptune que cela est dit dans Vlliade, chant xni, v. 20.
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OrieiiL Elle ne cessa de s'agrandir du côlé de la Baliique, de la mer Noire

el du Caucase, jusque dans les profondeurs de l'Asie.

A l'opposé de l'Angleterre, dont la force réside dans la marine et les

colonies d'outre-mer, la Russie a cherché sa puissance dans la possession de

masses continentales énormes. A un autre point de vue, il est également

intéressant de constater que tandis que la force de celte dernière nation est

due au despotisme, celle de l'autre a sa source dans le jeu des institutions

libres (').

En résumé, Catherine M donna au mouvement d'expansion nationale un

élan qui devint le point initial des ambitions réalisées par ses successeurs,

el, sous le règne de celte princesse, la Russie possédait déjà des colonies (^).

Le système de colonisation russe fut une des applications les plus marquées

de l'intervention de l'Éiat. Celle que Voltaire a appelée la Sémiramis du

Nord se préoccupa du peuplement des diverses parties de son Empire. Pour

amener des habitants dans les régions désertes du Volga et de l'Ukraine,

elle assura aux colons un capital d'établissement, dont il n'était pas exigé

d'intérêts pendant dix années, et leur accorda l'exemption d'impôts pendant

trente années. On arriva ainsi à appeler surtout des Allemands venus pour

la plupart du Palatinat.

Persistant dans cette voie, la Russie parvint, en 1800, à établir son

protectorat sur la Géorgie, qu'elle ne tarda pas à réunir à l'Empire après

la mort de son dernier prince, Héraclius lU. Elle prit possession de cet

héritage vacant malgré les protestations du Schah, qui, invoquant son

titre de suzerain, réclamait ce royaume caucasien. Elle s'y fortifia aussitôt

et profita de ses nouvelles conquêtes pour déclarer, en 1803, la guerre

à la Perse. Le traité de Ghulistan du 12 octobre 1813 confirma le tsar

dans la possession de la Gourie, de la Géorgie et de la Mingrélie, qui avait

été soumise en 1804. De plus, le Chirvan el le Daghestan furent acquis à la

Russie, mais celte possession fut plus nominale que réelle; car les peuplades

(1) K. Jallifier et H. Vast, Histoire de l'Europe, jjp. S(52, G85 et 81S. — Kàmbaùd, op.

cit., p. 481.

(-) Voir les ouvrages de Robert Lyall, Aubekt de Vitry, Ch. ue Piiuill, Tanski, baron

de HAViBAtlsÉN, StHNitzLËR, citës à la Bibliographie.
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farouches et guerrières de ces contrées n'acceptèrent la loi du vainqueur

qiraprès de nombreuses tentatives de rébellion.

SECTION II

LA COLONISATION RUSSE DEPUIS 1818 JUSQu'a NOS JOURS.

LES DÉBUTS DE LA COLONISATION CONTEMPORAINE.

Le 26 avril 1818, l'empereur Alexandre h"^ signa un ukase réorganisant

les colonies militaires de l'Empire. Le but |)oursuivi par ce souverain élail

de fonder des régiments d'infanterie ou de cavalerie avec les paysans serfs

de la Couronne, dans des provinces encore presque désertes et incultes. En

temps de paix, ces soldais cullivaienl la terre, et au moment du danger ils se

rassemblaient comme combattants.

De leur côté, les habitants recevaient des concessions de terre en échange

desquelles ils avaient l'obligation de nourrir les soldais qui, à leur tour, élaient

astreints à des prestations de travail envers les paysans. On retenait ainsi

sous les armes les forces considérables, ramenées de France, après la cam-

pagne de 18'! 5, sans avoir à supporter de grands frais d'entretien et sans

enlever des bras à l'agricuilure. De son côté, le soldai, en s'adonnant aux

travaux des champs, amassait un petit capital pour ses vieux jours.

Par ces garnisons toutes formées sur les frontières, on espérait remédier

aux difficultés du rassemblement des forces mililaires dont le transport se

faisait auparavant avec une lenteur désespérante. De plus, la population mâle

de lous les villages coloniaux constituait de vrais corps de réserve. Ces

établissements de soldats cultivateurs, créés par le comte Arakicheiev, furent

disloqués après 1830; l'institution ne donna pas, au point de vue financier,

les résultats espérés (*), et de plus, parut dangereuse pour la sûreté de l'Em-

pire. Cette expérience démontre une fois de plus que les travaux agricoles

s'associenl mal avec les exercices militaires. Elle prouve qu'il faut laisser le

(1) En 1826, les frais de premier établissement s'élevaient à 32,482,733 roubles.
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travail des champs aux agriculteurs et entretenir spécialement une force

armée destinée à la défense publique, sous peine de violer une règle essen-

tielle de la division du travail.

En dehors de ce mouvement d'expansion purement militaire, la Russie

déplaça des masses de ses citoyens et les transporta par étapes dans trois

régions, la Sibérie, la Transcaucasie et le Turkestan, qu'il faut envisager

séparément; car les procédés de pénétration et les résultats obtenus ont été

tout différents.

COLONISATION DE LA SIBÉRIE.

La Sibérie, pays immense qui comprend tout le nord de l'Asie, sur

une longueur de 7,000 kilomètres et ime largeur de 1,750 kilomètres,

mesure une superficie de 14,540,000 kilomètres carrés. Elle renferme

de hautes montagnes, parmi les(|uelles les monts Ourais, qui séparent la Russie

d'Europe de la Sibérie, s'élèvent en certains points à plus de 2,000 mètres;

au centre, on trouve les Altaï, et dans la parlie orientale, la chaîne de

Daourie qui se termine au détroit de Behring. L'aspect d5 ces montagnes

est sauvage et désolé. On rencontre en Sibérie, à côté de quelques vallées

agréables et fertiles, des steppes et de vastes marécages, plaines immenses

et désertes, couvertes de neiges, de glaces et de sombres forêts. Le pays est

traversé par de grands fleuves, notammeni l'Obi, formé par l'Irtych,

augmenté de l'Ichim et du Tobol. Enfin, des lacs, dont le plus remarquable

est le Baïkal, sont parsemés dans ce vaste espace. Sur plusieurs points des

côtes, on voit des banquises ou montagnes de glace qui obstruent les eaux

pendant une grande parlie de l'année.

Le nom de Sibérie a été longtemps synonyme de « pays d'exil ».

Chaque progrès de la domination russe en Asie était jadis marqué par une

ligne de prisons; seuls des convois de déportés se traînant dans les steppes

et les forêts allaient porter aux extrêmes confins de l'Empire le témoignage

de la puissance du tsar. L'histoire première de ce pays se confond avec la

douloureuse histoire de l'exil. Sa colonisation, qui se faisait à coups de

décrets de bannissement, dont le premier date de 1591, comprit d'abord

Tome LX. 52
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des prisonniers crÉtal, puis des condamnés de droit commun, et sous Pierre

le Grand, des grands de la cour tels que les Mencliikof, les Dolgorouki, les

Miinnich, les Tolstoï, les Boutourline. En 1658 commença la déportation des

Polonais; sous Catherine II, on exila la masse des confédérés de Bar et les

compagnons de Kosciusko. La révolution de 1830 elles insurrections cpii

suivirent en augmentèrent encore la population par les milliers d'habitants

de l'ancien royaume de Pologne ('). Dans l'entre-temps, des chiourmes,

condamnés de droit commun, étaient également dirigés des prisons russes

en Transbaïkalie.

On a voulu concenirer en quelque sorte toute l'œuvre coloniale de la

Russie en Sibérie, dont la population était recrutée parmi les condamnés

de la nation. Aussi la Sibérie a-t-elle été représentée comme un vaste

pénitencier sans avenir agricole, industriel ni commercial. C'est là une concep-

tion absolument erronée. Le sol sibérien, dans certaines parties, est excel-

lent, et s'il est resté inexploité, c'est faute d'une population sufïîsante. Le

jour où la Russie a travaillé sérieusement à son expansion par delà l'Oural,

ses efforts ont été couronnés de tout le succès désirable.

L'occupalion de la Sibérie, qui est la roule de la Chine et du Grand Océan,

fut la pensée première de celte colonisation, à laquelle vint bientôt s'ajouter

la nouvelle ambition des Romanoff, le désir de se rapprocher de l'Inde. Ce

plan de conquête fut exécuté par des voyages scientifiques, appuyés par des

soldats et suivis de convois de condamnés politiques. Les marchands et les

colons ne vinrent qu'après et dépassèrent bientôt le nombre des proscrits.

L'émigration moscovite, qui en 1883 était de 6,000 âmes, ne tarda pas à

s'accroître encore. En 1896, 190,000 paysans russes franchirent les monts

Ourals; mais, par suite du défaut de moyens de communication, ils n'ont

pas dépassé la Sibérie occidentale. Le chemin de fer transsibérien aura pour

avantage de disséminer ces émigrés sur de plus vastes étendues et de pousser

la colonisation vers l'Est.

Il y a actuellement, de l'Oural au Pacifique, 5,100,000 habitants, dont

4,500,000 Russes. Ce dernier chiffre ne comprend que pour une petite

(i) En 1863, il y a eu 18,023 Polonais exilés en Sibérie.
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proportion ce qui resle des millions de condamnés déportés dans ces parages.

Ce sont les colons commandés ou volontaires qui dominent, et les nalifs

croisés avec eux donnent des types aryo-finnois ou aryo-mongols, connus

sous le nom de « Sibiriaks » (').

M. El. Reclus ('^) explique parfaitement comment s'est opérée cette coloni-

sation toute particulière de la Sibérie. « Cbercheurs de pistes », comme les

Peaux-Rouges de l'Amérique du Nord, dit-il, les indigènes de la Sibérie et

les cosaques s'occupaient d'abord de découvrir les rivières dont le cours

devait les mener dans la direction voulue; à la descente, ils n'avaient qu'à

se laisser porter par le flot; à la montée, ils ramaient jusqu'à l'endroit où

l'eau n'a plus la piofondeur suffisante pour faire flotter leur bateau d'écorce

ou de bois, puis ils montaient sur la berge et se frayaient à la hache un

chemin vers une rivière coulant en sens inverse et continuant par consé-

quent leur voie. Tantôt ils portaient leurs frêles barques par-dessus les

seuils des bassins, tantôt ils les abandonnaient pour s'en construire de

nouvelles là où devait recommencer leur voyage par eau. Les chemins de

migration, de conquête, de colonisation étaient donc tout indiqués d'avance

aux Russes par les rivières navigables, et les hameaux, les villages, les

bourgs se sont déroulés en un double collier le long des berges fluviales (^),

partout où de bonnes terres favorisaient l'établissement des colons. De l'Oural

à Yakoutsk, sur une longueur développée d'environ 10,000 kilomètres, les

bateliers n'ont à surmonter que deux portages, le premier entre les bassins

de rOb et du Yeniseï, le second entre le Yeniseï et la Lena.

Le Transsibérien.

La construction du chemin de fer, dont la tète de ligne, du côté ouest,

est à Tchelalinsk et le point terminus à l'est, au grand port de guerre de

(<) Marcel Dubois, Systèmes coloniaux et peuples colonisateurs, p. 157.

(2) Nouvelle géograpliie universelle, t. Vt, p. S86.

(3) Vénoukov, Carte ethnographique de la Sibérie.
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Vladivostok, sera la principale cause de la transformation de la Sibérie (').

Conmmencée en 4894, celte ligne, la pins grande du monde, sera achevée

en 4904- et coulera plus d'un milliard. Elle permettra, d'après les prévisions

les plus modestes, de faire le tour du monde en une trentaine de jours.

Ce chemin de fer, qui passe à travers des régions cultivées, peuplées et

riches en produits agricoles et en minéraux, présente un intérêt considérable

au point du vue commercial, colonial el militaire. La sphère d'attraction de

cette voie ferrée, qui mesure 7,4 42 verstes de longueur (-), peut être évaluée

à 400 verstes de chaque côlé du Iracé, et ce chiffre est loin d'être exagéré;

car la ligne traverse tous les fleuves sibériens, ainsi que leurs affluents, qui

forment des chemins d'accès vers l'arlère principale. Tielle bande de terrain,

qui embrasse près de 4 '/s millions de verstes carrées, peut être comparée

à la superficie de l'Europe centrale et possède une grande variété de condi-

tions climatériques, topographiques et géologiques.

Certes, l'accroissement du nombre des habitants de la Sibérie aura pour

effet d'augmenter la consommation locale. D'autre part, si l'on envisage que

presque tout le sol sibérien appartient à l'Èlat russe et que celui-ci a refusé

jusqu'ici de le vendre, se bornant à l'affermer, ce qui oppose un sérieux

obstacle à l'extension de la grande culture, il semble qu'on ne doive pas

prévoir, avant de nombreuses années, une production capable d'influencer

les marchés européens. Quoi qu'il en soit, la construction du Transsibérien

favorisera singulièrement l'exploitation des produits agricoles, forestiers et

miniers des pays qu'il traverse; car ces richesses n'auront plus besoin de

faire un énorme détour en prenant la voie du fleuve Amour. C'est ce qui

explique que la Russie s'inquiéle déjà de la concurrence éventuelle des pro-

duits sibériens; sous l'empire de ce sentiment, le ministre des Finances

a proposé au Conseil d'Élat la construction d'un chemin de fer de Perm à

Kotlas, «dans le dessein d'exporter les céréales sibériennes à l'étranger par

Ârkhangel ». En résumé, il est permis de conjecturer que la production

(<) Voici le tracé du Transsibérien : Tchelabinsk, Omsk, Taiga, Krasnoyarsk, Oudinsk,

Irkoutsk, Vladivostok. Il y a de plus des embranchements de Tchelabinsk vers Yekaterin-

bourg; de Taiga à Tomsk; de Vladivostok à Khabarovka.

(2) La verste vaut i ,067 mètres.
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aiïricole de la Sibérie, bien qu'elle augmente avec l'afTluence de l'émigration,

ne tendra longtemps qu'à salislaire les besoins locaux qui, eux aussi, iront

grandissauls; car la métallurgie ei d'autres fabrications se développeront

dans ce ricbe pays (^).

Le Transsibérien mettra en valeur non seidement cette immense région,

si diirérenle en réalité du désert glacial de la légende, non seulement la

Chine avec ses 360 millions d'habitants, mais aussi toute la côte américaine

du Pacilique, dont on avait rêvé de drainer les richesses inexploitées

par le canal du Panama. Enlin le Japon, ce jeune rival de la Russie dans

l'Exlréme-Orient, sera à quinze jours de l'Europe occidentale.

Lorsque celte nouvelle voie sera ouverte au trafic, en face des Anglais

se dressera la concurrence des Russes, maîtres d'un nouveau courant com-

mercial d'une force inouïe. La mer Rouge et la mer d'Arabie ne constitue-

ront plus l'unique route vers rExlréine-Orient ; l'isthme de Suez ne sera

plus la clef du marché universel. De tous les marchés d'Europe, on pourra

se rendre à la côte du Pacifique à meilleur compte et plus vile
(J^)

par la

voie de Sibérie que par mer.

Pour répondre pleinement à l'idée féconde conçue par Alexandre III, il

faudra peupler les régions que traverse ce chemin de fer gigantes(|ue. Pour

faciliter la colonisation, déjà l'on accorde aux colons des privilèges fort

importants. Tout sujet russe ayant fait son service militaire a droit, en

Sibérie, à un lot de terres dans le voisinage immédiat de la ligne. On crée

des centres avec églises et écoles, on y facilite l'établissement des médecins.

Le Transsibérien consolidera ainsi l'influence moscovite au delà des monts

Ourals; unifiera la civilisation de l'empire des Tsars de telle sorte que du

Danube à l'Amour, la Russie et la Sibérie auront les mêmes destinées poli-

tiques. La facilité des communications contribuera à conserver dans les

mêmes mains le commandement des canons de Sébaslopol et de Vladivostok;

en cas de guerre, les Russes arriveront au bout de quinze jours en Corée,

alors que les uniformes rouges ne seront pas encore à mi-chemin!

(M C. CouRRiÉRE, Le chemin de fer de la Sibérie (Rkvue brita.nnioue, février 1898, p. 240).

(-) En seize jours.



414 THÉORIES DE LA COLONISATION AU XIX« SIÈCLE

C0L0INI8AT10N DE LA TRANSCAUCASIE.

La Transcaiicasie comprend la partie du territoire russe située au sud du

Caucase, par opposition à la Ciscaucasie, qui s'étend au nord de celle

fameuse chaîne de montagnes.

Le versant méridional, au lieu de l'aride nudité des steppes du nord,

présente une végétation vigoureuse, de belles forêts, des eaux limpides et

salubres qui entretiennent la fécondité du sol.

Ces régions furent peuplées de cosaques du Dnieper, qui y devinrent

des soldais laboureurs. Commencée il y a un siècle, celle émigration s'est

surtout accrue depuis 1840 el a été le point initial de la fondation de

plusieurs villes. Les habitants du pays onl, d'autre part, disparu en parlie,

à la suite de la guerre et des déplacemenis provoqués par l'impôl ou la

famine. Des étrangers, notamment des Américains el des Allemands, sont

allés prendre leur place.

Comme en Sibérie, la mère pairie s'est préoccupée en Transcaucasie de la

question de la propriété foncière. Elle a fait distribuer des terres, ce qui a

aniené la conslilulion d'héritages bientôt mis en valeur.

COLOIMSATION DU TLIRHESTAIM.

Le gouvernement général du Turkestan (*), province de la Russie d'Asie

créée en 4867, est un pays montagneux dont les chaînes les plus élevées

ont le caractère des Alpes. Les régions du nord el de l'ouest ne présentent

guère que des steppes et des déseris de sable.

Le climat du Turkestan est meilleur que celui de la Sibérie, qui s'étend

dans la zone polaire, tandis que les régions de l'Amou et du Sir-Daria son!

tempérées. Aschabad et I\lerv sont sous la même latitude que Tunis. Le

climat de Boukhara el de Tachkenl se rapproche de celui de l'Italie.

En 4 876, la Russie confinait au sud du lac d'Aral et de la mer Caspienne,

(1) Le Turltestan mosure 3,504,908 liilomètres carrés, non compris les mers Caspienne

et d'Azof et le lac d'Aral. Sa population est de 6,106,894 habitants.
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aux klianals de Tachkeiit el de Khokand, qui tombèrent en son pouvoir cetle

même année; à la suite de la guerre avec la Turquie, en 1878, elle

étendit son mouvement des deux eôtés de la mer Caspienne. Depuis 1879,

aiguillonnée par la rivalité de l'Anglelerre, elle renforça conlinuellement ses

troupes du Caucase et du Turkestan; elle chercha à masser des régiments

dans ces parages. En même temps, elle développa son influence politi(pie à

Tiniérieur des pays au travers desquels elle se propose île faire passer

ses armées.

L'année suivanle, elle envoya, en Turkomanie, le général SkobelefT, qui

s'avança jusque sous les murs de Merv. Le traité de Téhéran, du 9 décem-

bre 1881, qui s'ensuivit, détermina sa nouvelle frontière à l'est de la mer

Caspienne.

L'ancienne civdisation de ces contrées, l'attachement des populations à

l'islamisme el l'occupalion par l'aulochtone d'un sol riche, bien cultivé, furent

autant d'obstacles à la pénétration de ces khanals. Ce furent également

autant d'entraves à la prise de possession qui, projetée déjà du temps de

Pierre le Grand, n'eut lieu sérieusement que depuis un demi-siécle, et

autant de raisons pour lesquelles l'émigration volontaire ou forcée n'a pu

se répandre partoul. Il en résulte que le Turkestan est plutôt une colonie

d'exploitation, que la Russie met en valeur par des travaux publics; elle

en confie la garde à des soldats et des fonctionnaires européens.

L'organisation du droit de propriété dans ce pays mérite d'être signalée.

Le sol appartient au particulier aussi longtem|)s qu'il le cultive; toute friche

de trois ans est dévolue au domaine et l'État peut la donner à (|ui veut

l'utiliser et payer l'impôt. Quant aux terres non labourables, elles sont à

la disposition de tous; chacun peut y faire pâturer du bétail, y couper du

bois. Le sol cultivé se transmet de père en fils, sans l'intervention de l'État,

sauf quand il a été donné en usufruit, comme les terres de Vakouf [^), à

des communautés religieuses ou d'enseignement. L'Étal concède aux posses-

seurs du sol une certaine quantité d'eau pour l'irrigation, mais il peut

exiger que le laboureur s'occupe de telle ou telle culture (-). La mère

(^) Le Vakoufesi le bien d'une mosquée, affecté à l'entretien de Vuléma et exempt d'impôt.

(.2) SoBOLEV, Zapisti Geoyraf. — Obchtcuestna, Statistique, 1874.
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|)alrie favorise d'ailleurs grandement l'agriculliire par i'élablissement d'un

réseau d'irrigation et par des voies de communicalion.

Le Transcaxpien.

En 1873, la Russie conçut le projet de relier par une voie ferrée les

côtes de la mer Caspienne à la frontière de TAfghanislan. La construction de

ce chemin de fer, confiée au général Annenkoiî, commença en 1880, et le

27 mai 1888, la locomotive atteignait Samarkand. Un ukase de 1889 a

ordonné le prolongement de la ligne jusqu'à Tachkent. Ce chemin de fer

permettra d'amener rapidement sur un point déterminé toutes les forces des

régions transcaspiennes. Les Russes ne cachent d'ailleurs pas leurs projets.

Le l^"^ décembre 1888, la Nuvuie Wremya disait (|ue dans le cas d'opéra-

tions militaires contre les Indes, le Khoraçàn formera la base de ravitaille-

ment pour les opérations en avant des armées russes.

Construit dans un but militaire et politique, le Transcaspien a produit

tout un revirement dans la situation économique de la Russie, en lui per-

mettant d'employer des produits nationaux au lieu de dépendre des pays

étrangers. En effet, l'Asie centrale contient de nombreuses richesses,

dont l'exportation en Europe est appelée à un grand avenir, spécialement le

naphte, la laine et le coton. Ce dernier, d'aussi bonne qualité que celui d'Amé-

rique, revient à meilleur marché à cause du bas prix de la main-d'œuvre.

Dans une conférence donnée au Congrès colonial de Bruxelles de 1897,

le général Anneiikolî constatait que la Russie reçoit |)Our 100,000,000 de

roubles de coton d'Amérique, d'Egypte, des Indes et surtout de l'Asie cen-

trale, qui en fournissait pour 800,000 roubles avant la construction du

Transcaspien et n'envoie plus actuellement que la moitié du coton employé

en Russie. Celte voie ferrée donnera à la grande nation slave tout le com-

merce du nord de la Perse, fera d'Astrakhan le grand marché des produits du

centre de l'Asie et, au point de vue politique, permettra de russifier tout

les pays qu'elle traverse ou qui l'avoisinenl.

Le Transcaspien sera un puissant instrument de colonisation. Sous le
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règne de l'im|)éralrice Anne, le général Mûnnicli fui arrêté, pendant sa cam-

pagne de Crimée, par les Tarlares qui avaient incendié les grandes herbes

de la steppe. Aujourd'hui, il y a dans ces déserts des cités populeuses et

prospères, dont plusieurs compteni plus de 100,000 habitants : Odessa,

Kharkow, Nicolaïew, Yékaterinoslaw, Roslow, Taganrog. La même transfor-

mation se produira dans l'Asie centrale, seulement le chemin de fer l'accom-

plira en quelques années au lieu d'un siècle. Nous en trouvons la preuve

dans l'accroissement des villes modernes russes : Aschabad, Merv, Tchard-

joui, Boukhara, Samarkand.

SECTION III

LA RUSSIE VIS-A-VIS DE LA CHINE ET DE LA PERSE.

La Russie possède en Asie des territoires plus vastes que toute l'Europe.

En effet, d'après Strelbitsky, la superficie de notre continent est de

9,34-6,202 kilomètres carrés, tandis que la Sibérie avec les territoires de

l'Asie centrale soumis à la domination du Tsar en mesure 16,023,397.

Si celle partie de l'empire russe ne renferme que 43,448,774 âmes, il n'en

est pas moins vrai que la nation moscovite étend son influence jusqu'en

Corée el qu'elle peul, par Vladivostok, entretenir une flotte dans les mers

du Céleste Empire, Par les territoires sans limites des Rirghiz et des

Turcomans, ses postes frontières sont établis en avant de Merv et elle

touche à la Perse; enfin, par la Transcaucasie, elle rejoint les sources de

l'Euphrate et du Tigre, vraie route des Indes (•). Elle menace donc à la

fois la Chine, la Perse el l'Hindoustan.

Les derniers événements qui se sonl passés en Asie ont encore démonlré

la volonté persistante de la Russie de prolonger son territoire, et surtout son

désir de ruiner l'influence anglaise en Chine. La guerre sino-japonaise,

dont le dénouement inquiéta longtemps la diplomatie, en est la preuve

(^) L. ViGNON, Expansion de la France, p. 210.
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évidente. La paix fui conclue le 4 7 avril 1895, et le Japon semblait devoir

recueillir les fruits de ses efforts dans la cession que lui ferait la Chine

de la presqu'île de Liao-Toung. Mais la Russie, jalouse de ce succès,

prolesta contre cette cession avec une (elle véhémence qu'on put craindre

un instant qu'elle envahirait la Mandchourie. Porte de l'appui diplomatique

de la France et de l'Allemagne, elle put dicter la loi à son rival, qui renonça

au territoire contesté. Depuis lors, la Russie a obtenu l'autorisation d'établir

pour son chemin de fer transsibérien un embranchement qui mettra la

Sibérie centrale ou les environs du lac Baïkal en rapport direct avec Port-

Arthur, par Niu-Tchouang et Ghirin. De plus, elle a stipulé qu'aucune puis-

sance ne pourra entrer en concurrence avec elle dans la construction des

chemins de fer du nord de l'empire chinois, se préparant ainsi vraisem-

blablement l'annexion de la Mongolie et de la Mandchourie.

Avant le duel gigantesque dont l'Hindoustan doit être le prix, se présentera

probablement une question qui mettra la Russie et l'Angleterre aux prises,

nous voulons parler du démembrement de la Perse. Déjà à la mort du

schah Nasr-ed-dine, assassiné au mois de mai 1896, on avait craint un

conflit dynastique; car ce souverain laissait deux fils rivaux, soutenus l'un

par l'Angleterre et l'autre par la Russie. Les complications, un moment

prévues, furent heureusement évitées; mais ce n'est pas là une solution

définitive. Le gouvernement moscovite continue à convoiter les riches

provinces du nord de la Perse, incapable, à raison de sa faiblesse civile et

militaire, d'opposer une grande résistance aux desseins de la Russie, dont

l'influence, à Téhéran, repose sur les nombreuses garnisons qu'elle possède

sur les frontières. L'Angleterre qui, de son côté, touche au sud de la Perse,

améliore sa situation dans ces parages, et la construction préconisée de

chemins de fer dans le Beloutchistan contribuera encore à la renforcer.

Le royaume des Kadjars est donc l'objet de convoitises ardentes, et l'avenir

présage une lutte entre les deux grandes puissances envahissantes de

l'Europe, à moins qu'un accord ne donne une solution pacifique à la question

persane. Chacune des rivales prendra sa pari de l'ancien Iran et Ton

s'entendra pour maintenir un empire indépendant, réduit à ce qu'on appelle

un État tampon.



ET ROLE DE L'ÉTAT DAiNS LE DÉVELOPPEMENT DES COLONIES. 419

SECTION IV

CONCLUSIONS.

De l'ensemble de celle étude, on peut conclure que les annales de la Russie

ne sont que l'histoire du peuplement et de la colonisation du vague domaine

des Sarmates et des Scythes. Le flot moscovite, le flot slave, grossi de ruis-

seaux turco-finois, qui menace de franchir la haute ceinture montagneuse

de l'Inde, est descendu des sources du Volga et du Dnieper, et depuis se|)t

ou huit siècles, il s'est déversé lentement sur les basses plaines de l'Europe

orientale avant de déborder sur tout le nord et le centre de l'Asie (').

En Russie plus que chez tout autre peuple, l'État a contribué directe-

ment à l'extension coloniale. C'est la nation qui, par ses soldais, a ouvert la

voie aux colons. Elle a ensuite concédé des territoires pour les mettre en

valeur et attirer les marchands; elle a exécuté des travaux publics énormes,

qui contribuent à la fois à la prospérité de la nation et à sa sécurité.

La Russie a déployé, en matière coloniale, un esprit de suite et de persé-

vérance que l'on a le regret de ne pas constater dans d'autres pays, notam-

ment en France. Elle a montré des qualités extraordinaires de volonté, de

patience, de souplesse et d'activité, qui doivent certainement exciter l'admi-

ration des économistes.

Quelle sera, dans l'histoire de l'humanité, la place occupée par ce prodi-

gieux État, dont le territoire s'étend sur la moitié de notre hémisphère et

qui compte cent trente millions de sujets dont trois millions et demi sont

préparés à prendre les armes pour la défense du pays? La réponse à celle

question est fort délicate, sinon tout à fait obscure. Elle dépend surtout des

éléments que la Russie saura mettre en oeuvre.

Parmi les mesures maiérielles, propres à assurer l'influence russe en

Asie, nous citerons le chemin de fer transsibérien dont la valeur commer-

ciale sera immense.

(.>) A. Leroy-Beaulieu, Les rivalités coloniales (Revue des Deux Mondes, 15 janvier 1886,

pp. 285 et 286).



420 THÉORIES DE LA COLONISATION AU XIX» SIÈCLE

Nous n'avons pas à déterminer la sphère d'action politique dans laquelle

la Russie devrait se mouvoir pour consolider sa puissance dans ses immenses

domaines de l'Asie. Mais ce que nous pouvons affirmer, c'est que l'étendue

du territoire, la foule d'hommes armés ne sont pas les seules mesures de

l'influence des nations dans l'ensemble du progrès humain. Ce n'est pas

tout d'avoir conquis les corps, il faut posséder les âmes.
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CHAPITRE VII

Système allemand.

INTRODUCTION

Dès le XVII* siècle, le Grand Electeur avait provocjué la formation d'une

compagnie coloniale, pour Pexploilation d'un territoire sur la côte de Guinée.

Afin d'assurer la sécurité de cette colonie naissante, il avait fait construire,

près du cap des Trois-Pointes, une forteresse qui reçut le nom de Gross

Friedrichsburg et qui fut prise, en 1718, par les Néerlandais (^). En 1685,

il avait aussi fait occuper et fortifier les petites îles d'Arguin, à 5 kilomètres

du cap Blanc, qui tombèrent aux mains des Français en 1721.

Les successeurs du Grand Électeur, complèlemenl absorbés par les guerres

continentales, ne poursuivirent pas ces vastes projets, sauf Frédéric II, qui,

en 17S1, après l'acquisition de POst-Frise, fonda à Emden, autrefois Amisia,

port du Hanovre, situé près de l'emboucbure de l'Ems, une compagnie des

Indes au capital de quatre millions. Cette entreprise disparut en 1763 et sa

chute fut due surtout à la jalousie des grandes compagnies ("). Mais ce ne

fut là qu'une tentative de colonisation. Aussi peut-on avancer que de 1685

à 1880, c'est-à-dire pendant deux siècles, la Prusse se désintéressa de

toutes entreprises outre-mer. Cependant dés avant la guerre de 1870, évé-

nement à la suite duquel le prestige de l'Allemagne augmenta considérable-

ment sous diflférenles formes, on vit, sur toutes les côtes, dans les ports les

moins connus comme dans les plus fréquentés, surgir des comptoirs allemands,

alimentés de produits germaniques. Peu à peu, prenant plus d'importance,

(1) ScHùCK, Braiidenhurg-Preiissens Kolonialpolilik {1647-1721). Leipzig, 1899, avec une

préface par le D'' Kayser, chef du département colonial allemand. Schùck donne tous les

documents sur les entreprises du Grand Electeur.

(2) Noël, Histoire du commerce du monde, t. 11, p. 181.
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ces établissements élendireni le cercle de leurs opérations d'une manière

extraordinaire. Bien que ces tentatives fussent le prélude de la grande évolu-

tion économique actuelle de TAIIemagne, on peut dire que les événements

de 1870 en marquèrent la véritable origine. Vainqueurs sur le champ de

bataille, les Allemands voulurenl l'être sur le terrain économique.

En celle matière, comme en loules choses, ils procédèrent méthodique-

ment et lentement, afin de ne pas éveiller l'allenlion des autres puissances.

Aussi est-il incontestable que les vainqueurs de Sedan remportent pour le

moment une victoire non sur un peuple ou une race déterminée, mais sur le

monde entier; ils conquièrent pacifiquement, par leur industrie et leur com-

merce, le marché de toutes les parties du monde.

L'essor économique de l'Empire allemand atteint une importance inconnue

jusqu'aujourd'hui. Quelques villes eurent certes des jours de prospérité et de

gloire au moyen âge; mais la guerre de Trente ans, comme plus tard

les guerres de la Révolution et de l'Empire, furent autant d'obstacles au

délevoppemeni de l'industrie. Même après 1815, la renaissance des idées

particularistes, la multiplication des barrières et des douanes, ainsi qu'une

législation peu favorable au progrès économique, comprimèrent les tentatives

faites par quelques audacieux pour relever celte branche de la richesse

nationale.

C'est grâce à l'œuvre d'unification à laquelle Bismarck a attaché son nom,

qu'en un quart de siècle l'industrie et le commerce de l'Allemagne ont pris

l'essor dont nous sommes témoins aujourd'hui. Depuis 1870, le nouvel

Empire a multiplié ses usines, ses fabriques, ses manufactures de toutes

espèces. On ne peut pas dire avec certitude quelle sera, au XX* siècle, la

place qu'occupera l'Allemagne dans le monde; mais il n'en reste pas moins

établi que son progrès industriel et commercial est l'un des traits saillants de

la fin du X1X« siècle (').

Profondément pénétrés de ce principe que la puissance industrielle d'un

peuple est en rapport direct avec l'étendue du marché qu'il alimente et que

par conséquent, c'est le débouché qui produit l'industrie, les Allemands, au

(*) G. Êlond'el, L'esêor iriduslriel et commercial du peuple allemand, p. 21.



424 THÉORIES DE LA COLONISATION AU XIX<^ SIÈCLE

lendemain de leurs vicloires mililaires, songèrent à compléter leurs succès

sur le terrain économique.

En 1871, M. de Bismarck déclarait : « Je ne veux point de colonies.

Pour nous autres, Allemands, des possessions lointaines seraient exactement

ce qu'est la pelisse de zibeline pour certaines familles nobles de la Pologne

qui n'ont pas de chemises. Il ne faut pas se préoccuper de ce qu'on peut

prendre, la question est de savoir ce dont on a besoin. »

Celte opinion personnelle s'accordait avec celle de la nation qui paraissait

à celte époque peu disposée à s'aventurer oulre-mer, à prendre sa pari des

joies et des douleurs allachées aux entreprises coloniales; mais l'une et

l'autre se modifièrent le jour où l'Allemagne fut persuadée que la création

d'un empire colonial est non seulement fort utile à son industrie et à son

commerce, mais doit aussi lui permettre déjouer un rôle encore plus impor-

tant dans le mouvement européen.

L'essor prodigieux pris par l'industrie et le commerce allemands, à la suite

du traité de Francfort, força nos voisins d'outre-Rhin d'imposer leurs mar-

chandises à l'Europe. Celle-ci songea à se défendre, et vers 1883 s'accen-

tuèrent tout à coup des tendances protectionnistes, dont les consé(|uences

auraient été désastreuses pour l'Empire, si tous les territoires encore libres

outre-mer étaient tombés entre les mains de puissances hostiles au commerce

étranger.

SECTION PREMIÈRE

FOKMATION DE l'eMPIKE COLONIAL ALLEMAND.

Comprenantque les derniers territoires encore libres, perdus çà et là dans le

monde, allaient être disputés et occupés dans un délai relativement rappro-

ché, l'Allemagne jugea qu'il était temps pour elled'aflirmer son désir de devenir

une puissance coloniale, en jetant les bases de son empire d'oulre-mer.

Dès les années 1883 et 1884, elle prit pied en Afrique et en Océanie.

Sur la côle occidentale du premier de ces continents, elle acquit le Luderitz-

land, au midi de l'Angola; le Cameroun dans la baie de Biafra; le Togo,
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Petil-Popo, Porto Seguro, situés sur la côte des Esclaves. Dans l'Afrique

orientale, elle se rendit maîtresse d'une superbe bande du littoral, au sud

de Zanzibar. L'année suivante (17 mai 1885), une lettre de protection était

accordée à une compagnie de commerce qui se proposait de prendre pos-

session du littoral septentrional de la i\'ouvelle-(îuinée, aujourd'hui appelée

Kaiser Wilhelms-Land, Terre de l'Empereur Guillaume. Voulant devancer

l'Angleterre, rendue in(|uièle par cette apparition d'une puissance rivale

dans les environs de l'Australie, l'Allemagne s'annexa sans tarder l'archipel

Bismarck, voisin de la Nouvelle-Guinée; la Nouvelle-Bretagne et la Nou-

velle-Irlande devinrent la Nouvelle-Poméranie et le Nouveau-iMecklembourg.

Deux ans après (décembre 4 886), les lies Salomon furent partagées entre

l'Angleterre et l'Allemagne; cette dernière recevait les lies Bougainville,

Choiseul et Isabelle.

D'autre part, en octobre 4 885, le drapeau allemand flotta sur une partie

de l'archipel des Marshall, formé de trente-trois îles, et, en février 4886,

l'annexion de tout l'archipel à l'Empire fut ofïiciellemenl annoncée.

Les malheurs qui ont frappé l'Espagne et amené l'anéantissement de son

domaine colonial permirent à l'Allemagne d'augmenter, dans une très large

mesure, ses possessions océaniennes, en achetant, moyennant une indemnité

de 25 millions de pesetas, les dernières colonies espagnoles situées en

Extrême-Orient.

Par le traité du 4:2 février 4 899, approuvé par le Reichstag le 24 juin

suivant, l'Allemagne est entrée en possession des archipels des Carolines, des

Palaos et des Mariaimes, à l'exception de l'île de Guam sur laquelle le dra-

peau des États-Unis flotte depuis la guerre hispano-américaine.

Sentant leur faiblesse dans le Pacifique, les Allemands cherchaient depuis

longtemps à s'y établir, non seulement pour créer une station entre le littoral

du Nouveau Monde et les côtes chinoises, mais surtout pour occuper un point

à proximité de l'Extrême-Orient asiatique. On se souvient qu'il y a une quin-

zaine d'années un grave conflit s'éleva entre les cabinets de Berlin et de

Madrid au sujet des Carolines, et qu'il fut a|)aisé, non sans peine, par un

arbitrage du pape Léon XIII.

Aujourd'hui, la possession de ces groupes d'îles a acquis une importance

ToMB LX. 34
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plus considérable encore pour l'Empire allemand, qui s'efforce d'accroilre

ses débouchés en Chine et au Japon, el qui n'a cessé d'y développer ses

inléréls. Celle cession esl surlout avantageuse pour l'Espagne; car depuis

qu'elle a perdu les Philippines, les quelques îles qui lui restaient dans le

Pacifique n'avaient plus guère de valeur pour elle et constituaient une

charge presque sans profit. Aussi elle a agi sagement en les vendant à

l'Allemagne qui, outre le paiement de l'indemnité de 25 millions de pesetas,

s'engagea à accorder aux entreprises commerciales et agricoles des Espagnols

dans ces trois archipels le même traitement et les mêmes avantages qu'aux

entreprises allemandes. De plus, l'Espagne s'est réservé le droit d'établir

pour sa marine militaire des dépots de charbon dans les trois archipels en

stipulant qu'elle pourra les conserver même en temps de guerre. C'est par

une clause analogue qu'à Weë-Haï-Weï el Hong-Kong, la Chine a conservé

le droit de se ravitailler sur ces territoires cédés à bail, sans engager la

responsabilité de l'Angleterre.

Enfin, l'Allemagne a donné une nouvelle extension à son empire colonial,

en signanl, le 9 novembre 1899, avec l'Angleterre et les États-Unis, une

convention aux termes de laquelle les Iles Oupolou et Savaii, ainsi que les

petites Iles adjacentes, qui font partie de l'archipel des Samoa ou îles des

Navigateurs, ont passé sous sa domination.

On le voit, si l'Allemagne a été une des dernières venues dans le mouve-

ment d'expansion coloniale suivi par la plupart des nations européennes,

désireuse de se former un empire outre-mer, elle est parvenue en quelques

années à occuper une place importante sur la carte des colonies, preuve

nouvelle de ce que peut l'ambition, surtout quand elle est exaltée par le

besoin et soutenue par la force matérielle. De puissance exclusivement conti-

nentale, l'Allemagne s'est transformée insensiblement en un grand État

maritime; si ses dépendances d'outre-mer ne peuvent supporter la compa-

raison avec celles d'autres nations par leur richesse naturelle et leur impor-

tance commerciale, il n'en est pas moins vrai que cet empire a su prendre

une place considérable dans le domaine de la politique coloniale. Les Allemands

ont compris qu'aujourd'hui les possessions d'outre-mer sont nécessaires

au progrès de l'industrie el du commerce, de même que l'ouverture
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de nouveaux débouchés est, dans l'avenir, une des conditions indispensables

au développement de la prospérité d'un pays.

Cet exposé hisloiique nous conduit à l'examen de l'organisation donnée

par l'Allemagne aux dépendances qu'elle a acquises par delà les mers.

SECTION II

MODES d'acquisition DES PROTECTORATS ALLEMANDS.

L'administration des dépendances d'outre-mer de l'Allemagne est basée

sur le système des protectorats, et (pioiqiie cette forme de colonisation

remonte à quelques années seulement, elle a déjà acquis une grande exten-

sion dans In politique de l'Empire germanique. La forme des protectorats

allemands a dilTéré suivant les points où s'établissaient les sujels de l'Km-

pereur. Au Togo, un commissaire impérial traita avec un chef indigène,

sans le concours de commerçants ni de sociétés commerciales. Au Came-

roun, au contraire, ce furent des compagnies qui achetèrent pour compte de

rEni|)ire, les droits de souveraineté aux chefs indigènes. Dans le Liiderilz-

land, un négociant brèmois du nom de Luderitz conclut avec les chefs

indigènes une série de trailés entraînant la cession de la baie d'Angra-

Pe(|uena, ainsi que de vastes territoires de 20,000 lieues carrées dans le

pays des Namas et des Damaras, entre le fleuve Orange et le cap Frio.

Sur la cèle orientale d'Afrique, on accorda le protectorat au docteur Pelers,

qui avait conclu des traités avec les indigènes.

Les deux procédés que nous venons d'imliquer furent suivis simultané-

ment dans la Terre de l'Empereur Guillaume, dans l'archipel Bismarck et

dans une parlie de l'archipel Salomon. Un commissaire impérial occupa

des terres sans maître et y planta le drapeau allemand, tandis qu'une com-

pagnie commerciale achetait des territoires aux chefs indigènes dans les pays

habités et y exerçait la souveraineté par délégation ('). Aux îles Marshall,

(<) La lettre de protection (Sclmtzbiief) porte la date du 17 mai 1886.
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dix-neuf traités furoiil passés directement enlre les chefs indigènes et la com-

pagnie impériale, du 15 au 25 octobre 1888 (^).

On voit combien ont été variés les procédés employés par rAllemagne

pour acquérir ses territoires coloniaux. Le chancelier déclarait d'ailleurs au

Reichstag, le 2 mars 1885, qu'il n'obéissait à aucun système préconçu, à

aucune ihéorie, mais s'inspirait des circonstances. « Ne nous forgeons pas

de ihéorie en tète, disait-il, et n'essayons pas de faire adopter ni de mettre

à exéculion des systèmes complets qui pourraient naître tout faits et viables

comme la AJinerve du cerveau de Jupiter ('^). »

SECTION III

ORGANISATION ADMINISTRATIVE DES PROTECTORATS ALLEMANDS.

La situation juridique des protectorats allemands, créés sur des bases très

diverses, comme nous venons de le voir, a été régularisée par la loi du

17 avril 1886. L'Empereur en est le chef suprême, il exerce le protectorat

[Schutzgew(dl) au nom de l'Empire, sous le contre-seing du chancelier.

L'administration centrale fut d'abord remise à l'Office impérial des affaires

étrangères, ce qui s'expliquait par les nombreux conflits suscités à l'occasion

des prises de possession des territoires. Le l*^"" avril 1890, on créa une sec-

tion coloniale, et le 10 octobre de la même année, on constitua un Conseil

colonial consultatif, délibérant sur une base analogue à celle du Conseil

supérieur des colonies de France; il est composé de six membres, nommés

chaque année par le chancelier et choisis parmi les candidats présentés par

les sociétés engagées dans les territoires protégés (^). Peuvent également en

faire partie, mais avec voix consultative seulement et avec l'autorisation du

chancelier, les fonctionnaires de la Section coloniale et tous autres. Le Con-

seil est convoqué et présidé par le chancelier lui-même. En dehors des

(1) On en trouvera le texte dans le Kolonial Jnhrbuch, 1888, p. 234.

(2) Collection des discours du prince de Bismarck, t. XII, p. 365.

(3) Gekfekkn, Le h-aité anglo-allemand du 1'^' juillet 1890 (Revur de droit international

ET DE LÉGISLATION COMPARÉE, 1890).
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sessions, il esl remplacé par une délégation de trois membres dont la com-

pétence est la même que celle de l'assemblée plénière (^). Les fonctionnaires

des territoires protégés sont nommés par ri"]m|)ereur et jouissent de certains

avantages en vertu de la loi du 31 mai 1887.

L'organisation adminisirative locale est variable comme le fut le mode

d'occupation. Aucune loi ne l'a déterminée. Ainsi au Togo, il y a des fonc-

tionnaires impéiiaux et les pouvoirs des chefs indigènes sont (|uasi nuls.

Le Cameroun a un gouverneur, un suppléant et un conseil d'administration.

Dans le Sud-Ouest Africain, une commission administre le port et exerce le

protectorat directemeni pour les Allemands et par l'intermédiaire des chefs

pour les indigènes. Dans l'Est Africain, l'Élat a affermé à une société alle-

mande les droits qu'il a acquis du sultan de Zanzibar; un commissaire impé-

rial, le major Wismann, fut chargé de maintenir l'ordre, et en novembre 1 890,

voyant ses alTaires péricliter, la Société de l'Afrique orientale céda ses droits

à l'Empire. On remplaça le régime militaire par une administration civile et

M. le baron de Soden fut appelé, en 1891, aux fondions de gouverneur

avec le lieulenant Zelewski comme « commandant des troupes impériales »

du protectorat. En Océanie, les compagnies commerciales paient elles-

mêmes les fonctionnaires impériaux (^).

SECTION IV

FORCES MILITAIRES.

Les troupes coloniales allemandes ont une composition analogue à celle

des forces de l'Elal Indépendanl du Congo. Dans les territoires africains,

elles sont subordonnées au chancelier de l'Empire depuis le 16 juillet 1896.

Leur mode de recrutement, qui consiste à avoir des bataillons indigènes

encadrés par des européens, parait le n)ieux approprié aux pays équatoriaux,

où les précautions multiples (|ue doivent prendre les Européens sont peu

{^) KoloiiialJalirbuch, 1890.

(-) Sentupéry, L'Eio'ope politiqur en 1892. — L'illeniaume, i" fasc, p. M.
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compatibles avec les fatigues exigées d'un simple soldat. Qu'il soit mililaire,

fabricant ou agriculteur, le blanc dans l'Afrique centrale doit être un chef.

Le 31 juillet 4 898, les forces occupant l'Afrique orientale allemande

s'élevaient à 168 blancs et l,72o soldats de couleur, plus 43 canons. La

troupe de police comptait 24 blancs, 490 soldais de couleur, avec 23 canons.

Le territoire du Cameroun était gardé par 24 blancs et 350 hommes de

couleur; le Togo, par 24 8 hommes de couleur; l'Afrique occidentale du Sud

élait occupée par une troupe impériale composée de 749 blancs, ofïiciers et

soldais et 4 49 indigènes. Enfin, les protectorats situés dans l'océan Paci-

fique possédaient une troupe de police comptant 84 hommes.

Ces chiffres nous démontrent que l'appui du Gouvernement n'est donné

d'une manière reialivemenl efficace qu'à l'Afrique orientale, que les posses-

sions de l'ouest sont fort peu gardées el que les proteclorats de l'océan

Pacifique sont, pour ainsi dire, complètement délaissés. C'est insutïisnnl. La

sécurité de certains territoires allemands est très précaire; les troupes pré-

posées à leur garde ne parviendraient pas à réprimer un soulèvement

sérieux qui s'y produirait.

SECTION V

POLITIQUE COLOiNlALE DE L'ALLEMAGNE DEPUIS 1884.

Pendant que sur la côte occidentale de l'Afrique les protectorats allemands

se constituaient de la façon que nous avons indiquée, le Gouvernement

faisait au Parlement des déclarations importantes, alïirmant qu'il no voulait

pas fonder des colonies au sens propre du mol, mais seulement ouvrir des

débouchés au commerce el à l'émigration. Le 2() juin 4 884, le prince de

Bismarck, se défendant au Reichsiag de vouloir faire de la colonisation fac-

tice, a indiqué nettement le principe dominant de cette |)olilique. « Toute

cette question de la colonisation allemande, récemment soulevée, est née,

disait-il, de l'acquisition de certains territoires par des négociants des villes

hanséatiques qui ont invoqué la protection du gouvernement impérial el

nous ont ainsi amenés à examiner la chose à fond. Je répète que je suis
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enlièremenl opposé à la création de colonies sur un plan que je crois mau-

vais el qui consiste à acquérir un territoire, à y placer des fonclionnaires el

une garnison, puis à inviter les gens à venir y vivre. Je ne crois pas

qu'on puisse créer des colonies arlilîciellement. Tout autre est la question

de savoir si c'est un devoir pour le gouvernement impérial d'accorder sa

protection, lorsqu'elle est réclamée par des sujets (|ui se sont eux-mêmes

embarqués dans des entreprises coloniales, où le trop-plein de la population

allemande trouvera un débouché naturel. On a parlé des dépenses que le

Trésor aura à supporter pour la réalisation de cette politique. J'ai l'inten-

tion de ne rien dépenser pour cela, mais bien de laisser le développement

des colonies dont il s'agit à l'énergie des négociants qui les ont établies. Je

suivrai l'exemple de l'Anglelerre, en accordant à ces négociants quelque

chose comme les chartes royales jadis conférées à la Compagnie des Indes

orientales. Je n'entends pas fonder des provinces, mais protéger des établis-

sements commerciaux; si ces établissements ne réussissent pas, l'Empire n'y

perdra pas grand'chose et la dépense n'aura pas été considérable ('). »

Le système du Chancelier de fer était absolu; mais les hésitations et les

tâtonnements sont le lot de toutes les entreprises coloniales, et le protectorat

administratif n'est pas susceptible de fournir les éléments d'une théorie géné-

rale. L'étendue des fonctions d'Etat mises à la charge du protégé est essen-

tiellement variable. Elle dépend à la fois de la personnalité de ce dernier et

du milieu où les emplois seront exercés ; conséquemment, la nature même
des pouvoirs de l'Étal protecteur varie avec les principes de son droit public.

Cette conception juridique peut donc revêtir les formes d'organisation les plus

variées ("). Aussi la politique coloniale du prince de Bismarck, qui devait

avoir pour seuls instruments des comptoirs paciliques et des compagnies de

marchands, ne tarda pas à évoluer; car l'honneur du drapeau allemand fut

bientôt engagé, plaçant ainsi l'Empire dans l'alternative de renoncer à toute

expansion outre-mer ou de se lancer dans la voie des conquêtes avec le

(1) Collection des discours du prince de Bismarck, t. XI, p. 231.

(•^) P. d'Orgkval, Les protectorats allemands {kmkles de l'Ecole libre des sciences poli-

tiques, 1890, p. 706). L'évolution de la politique coloniale allemande est très nettement

exposée par M. Lavisse, dans la Vie politique à l'étranger, pp. 29 à 38.
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concours des Iroupes nationales, soulenues par le Trésor el la marine de la

mélropole. L'hisîoire nous apprend que les événements se précipilèrenl au

delà de toute attente.

Au moment où l'Empire commençait à se considérer dans l'Afriqueorientale

comme maiiie d'une dizaine de stations assurées d'un débouché vers la mer

pour les produits agricoles, un soulèvement éclata et, comme un ouragan,

détruisit, en moins de deux mois, loul ce qu'avaient produit des efl'orls per-

sévérants. Réveillée par ce désastre, l'opinion publique sortit de l'apathie

qu'elle avait manifestée jusqu'alors pour les entreprises lointaines. L'État se

décida à prendre en mains les intérêts coloniaux, à vouloir en assumer la

responsabiliié et la direction. Il lit deux lots des nouveaux territoires. Il

abandonna les entreprises jugées inutiles ou dangereuses el réserva tous

ses efforts, tous ses sacrifices, fût-ce même les frais d'une expédition loin-

taine pour les affaires qui paraissaient avantageuses. Ce plan fut révélé par

une lettre que le prince de Bismarck écrivit le 15 avril 1888 au capitaine

Wissmann, et par laquelle il refusait de venir en aide à l'expédition projetée

en faveur d'Emin-Pacha, parce que son but était « étranger aux intérêts

coloniaux allemands ». D'un autre côté, tout on blâmant, dans le Livre blanc,

la condin'te de la Compagnie de TAfricpie orientale, il consentit à entrer en

négociations avec l'Angleteri'e, au sujet de la protection des territoires alle-

mands du littoral de Zanzibar, et à s'occuper des intérêts du commerce

germanique dans ces parages.

Le Reichstag fui saisi d'un projet de loi tendant à attribuer deux

millions de marcs à une expédition vers l'Est Africain, et à charger un com-

missaire impérial de prendre, au nom du Gouvernement, toutes les mesures

nécessaires pour proléger les intérêts allemands et reconquérir la position

compromise. « L'Etat, disait l'exposé des motifs lu à la séance du 20 jan-

vier 1889, ne peut s'engager à garantir les entreprises d outre-mer des

sujets allemands ni à en assurer le succès. L'avantage qu'olTre la protection

ofïicielle du Gouvernement à ceux qui tentent la colonisation des régions

lointaines consiste surtout dans la défense des colons nationaux contre les

prétentions hostiles des autres puissances coloniales. A cela se borne son

rôle en principe, el il n'appartient qu'aux membres des expéditions de sou-
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tenir la liitle qu'ils onl eniaméo conire les populalions indigènes ou contre

les éléments. En dehors de l'appui moral prêié par nos croisières, les entre-

prises coloniales ne sont nullemeni autorisées à compter sur une assistance

matérielle de la part de l'État. Toulefois, rAllemagne s'est engagée, depuis

la Conférence du Congo, à poursuivre, de concert avec les autres nations

européennes, la répression de l'esclavage el l'extension de la civilisation. Le

soulèvement provoqué par celle croisade, particulièrement sur la côte de

Zanzibar, a rendu nécessaire une entrée effective en action : il a fallu recou-

rir au blocus. De plus, la convention conclue avec le sultan de Zanzibar a

été illusoire; l'appui promis par ce monarque à la Compagnie allemande ne

s'est jamais manifesté; les allaques contre nos nationaux se mullipiient.

L'inlervenlion du Gouvernement s'im[)Ose aujourd'hui, cl il faut qu'il soit

représenté au foyer même de l'agitation par un commissaire impérial ayant

le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour arrêter, sur des bases

durables, la silualion respective du sullan et de la Compagnie; ce fonction-

naire n'aura à intervenir en rien dans les actes commerciaux ou agricoles

de la Compagnie. Deux millions de marcs sont nécessaires pour organiser

une expédilion susceptible d'assurer le respeci des décisions prises par le

commissaire de l'Empire. »

Toutefois, le prince de Bismarck voulait encore agir sans précipilalion.

Le 20 janvier 1889, il prémunit les abolitionnisles de l'esclavage conire les

dangers d'un empressement exagéré : « Je ne suis pas enthousiaste des

entreprises coloniales, disait- il; j'ai élé autrefois hostile à la fondation des

colonies allemandes... Je ne suis pas un homme colonial, mais je ne veux

pas m'opposer aux senliments de la majorité du pays. Je subis la pression

de l'opinion publique. C'est à tort que M. Richter m'accuse de vouloir

installer en Afrique des fonctionnaires et des garnisons, bàlir des casernes

et des forts. » Il ressort clairement de ces paroles que le Chancelier désirait

limiter l'action officielle.

Le Reichsiag vota, le 30 janvier, les deux millions demandés pour sou-

tenir l'expédition de Wissmann, et alloua un crédit de 51,000 marcs pour

organiser un petit corps de troupes chargé de rétablir l'ordre dans le sud-

ouesl.

ÏOME LX. 35
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L'opposition de quelques membres du Reichslag, iiostiles par principe à

loule entreprise coloniale, eut beau jeu en rappelant au cbancelier de l'Em-

pire son programme de ISTi, em|)reint d'une politique coloniale toute paci-

fique, sans expédition, sans recours aux forces militaires du pays. C'eût été,

il est vrai, un fait sans précédent dans l'histoire du monde, et l'on pouvait,

particulièrement en Afrique, douter de sa réalisation.

En exécution de ce nouveau système colonial, des ordres furent donnés

pour la formation d'un corps de troupes chargé d'occuper les stations prin-

cipales et de résister à l'insurreclion. Wissmann, qui avait été mis à la dis-

position du ministre des Affaires étrangères, fut investi du commandement

de toutes les forces militaires disponibles sur le territoire et choisi pour

organiser la défense, à laquelle les employés de la Compagnie devaient

prendre part, en cas de combat, au même titre que les militaires de tous

grades, il ne fut plus seulement chargé de surveiller et de contrôler, mais

reçut le pouvoir effectif, comprenant le droit de casser les arrêtés et règle-

ments des autorités locales. Seule l'administration des douanes resta complè-

tement indépendante de son autorité.

La même transformation ne tarda pas à être également appliquée à la

Nouvelle-Guinée. Le i'"' octobre 1889, l'administration de ces territoires fut

confiée à des fonctionnaires impériaux, tandis qu'aux îles Marshall les chefs

indigènes avaient perdu leurs prérogatives dès 1888.

En résumé, le programme de 1884- était renfermé dans des limites

que le Gouvernement ne dépassait que pour quelques entreprises. Le Chan-

celier ne voulait |)as, comme l'avait recommandé un économiste éminent, le

docteur Fabri ('), prendre possession de l'administration et de la défense

des colonies ni se mettre dans l'obligation de créer un office impérial

spécial et de former une armée coloniale. « Le Gouvernement, disait iVl. de

Bismarck, ne peut aller au delà de son programme primitif ni prendre la

responsabilité de l'institution d'une administration et d'une troupe coloniale,

tant qu'il naura pas l'appui du Reichstag et tant que l'importance nationale

des possessions d'outre-mer ne sera pas reconnue par les capitalistes et les

négociants; c'est l'esprit d'entreprise de ceux-ci qui doit pousser le Gouver-

(1) Fûnf Jahre deutsclier Koloniaipoiitik.
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nenienl à agir. » Disons, en passant, que celle modération de langage donna

lieu à des polémiques acerbes, (|ui se produisirent spécialement dans la

Gazelle de Cologne et dans la Gazelle Nationale.

Néanmoins, le Gouvernemeni persévéra dans sa manière de voir, laissa

même passer sans protestation les annexions de TAngleterre dans l'Afrique

australe et sur la côte occidentale, comme aussi les agrandissements de

ritalie dans la région des Somalis. Il se borna, vers la fin de 4889, à

demander de nouveaux fonds pour Texpédilion Wissmann, pour les troupes

du sud-ouest de l'Afrique et pour l'établissement d'une ligne de navigation

à vapeur entre l'Allemagne et l'Afrique orientale. Remarquons qu'à ce

moment, le parti du centre, ayant obtenu l'admission des missionnaires dans

les colonies, appuya la politique coloniale du Gouvernement. M. de Fran-

kenstein déclara, au sein de la Commission du budget, que ses amis avaient

été à l'origine absolument bostiles à ces expéditions coloniales, mais qu'au

point où les choses en étaient, ils ne voulaient pas encourir la responsabilité

de refuser les crédits. Cette altitude était sage; car la masse de la nation

allemande ne partageait pas les préventions des progressistes contre les

financiers qui réclamaient l'appui de l'Empire, en faveur de leurs Intérêts

engagés dans les affaires coloniales. Le sentiment national était d'ailleurs

flatté des succès de Wissmann (^).

Le général de Caprivi, que l'on disait hostile aux entreprises coloniales,

s'avança dans cette voie plus loin que son prédécesseur et, à partir de 1890,

le principe posé par le prince de Bismarck ne fut plus guère en pratique. En

s'efforçant de liquider les entreprises trop aventureuses, M. de Caprivi

mérita l'approbation générale. Le traité du l-^"^ juillet 4890, qui cède l'île

d'Helgoland à l'Allemagne contre certains avantages accordés à l'Angleterre

dans le sultanat de Zanzibar, constitue l'acte le plus Important de celte

politi(|ue. Le 5 février 1894, le Chancelier fit connaître à la tribune du

Reichstag les principes généraux dont II entendait s'inspirer en matière

coloniale. « Nous voulons, a-t-ll dit, prendre en mains l'administration comme
une administration impériale immédiate, ou, si l'on peut s'exprimer ainsi,

bien que le mot soit tout à fait étranger à la constitution de l'Empire alle-

(1) IjAvisse, La vie politique à l'étranger
, p. 38.
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mand, nous voulons administrer le pays comme colonie de la Couronne.

M. Bamberger nous a reproché de rompre avec noire passé. Il se peut qu'il

ail raison, mais les circonslances nous y forcent. Obéissant à la nécessité,

non à notre propre penchant, nous appliquons radminislralion impériale

immédiate, parce qu'autrement on n'arriverait vraisemblablement à rien faire

de l'Afrique orientale, La Compagnie allemande de l'Afrique orientale est

d'accord avec nous qu'elle est hors d'état d'administrer elle-même...

» Si vous me demandez maintenant comment sera organisée une admi-

nistration régulière, je ne puis vous donner sur ce point aucune réponse

complète. Cela ne peut se voir d'ici...

» Si nous ne voulons pas tomber dans la faule d'arrêter ici un plan, qui,

à peine arrivé en Afrique, sera reconnu impralicable et dont les fautes écla-

teront là-bas au clair soleil des tropiques, nous n'avons pas d'autre moyen

que d'envoyer sur place un homme, un seul, avec des pouvoirs aussi étendus

que possible, et aussi une responsabilité entière.

» ... Il sera fort difficile de détourner le courant du commerce de l'Ile de

Zanzibar vers la côte. Je suis d'accord, mais il faut le tenter. Cela peut

durer dix ans; personne ne peut fixer un délai. Mais je voudrais vous pré-

munir contre l'illusion que les colonies vont nous rapporter tout d'un coup

ce (|u'elles peuvent rendre. C'était justement l'erreur initiale de nos cercles

coloniaux; ils voyaient tout très facile et immédiatement fructueux Ce que

nous entreprenons demande du temps et de la persévérance, mais nous ne

voyons pas qu'il y ait lieu d'y renoncer. »

En mars 1894, le Reichslag délibéra sur les mesures à prendre pour

favoriser certains travaux publics au Cameroun. Diverses combinaisons

donnant des garanties de nature à appeler les capilaux furent mises en

avant, et linalement on simplifia tout en votant un crédit de 1,500,000 marcs

pour ces travaux (').

Il résulte de ce débat parlementaire que les financiers allemands n'avaient

pas à ce moment une confiance absolue dans l'avenir des possessions du

grand Empire. Il faut noter d'ailleurs que si les colonies dos autres puissances

ont trouvé les ressources nécessaires à leur premier établissement, c'est que

(1) Séances des 2«t 4 mai 1891. Voir VExport, 1891, n" 20, p. 314.
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la métropole leur faisait des avances de fonds ou intervenait pour faciliter

des emprunts, en alleiidanl le moment de la pleine prospérité.

Depuis le 1" avril 1891, un nouveau système prévalut dans les conseils

du Gouvernement. L'Allemagne s'est départie de sa réserve; elle intervient

directement dans l'Afrique orientale et confie officiellement au gouverneur

civil, M. le baron de Soden, la mission d'organiser administrativemenl ses

possessions, dont le principal établissement est à liagamoyo.

De tout ce (|ue nous venons d'exposer, on peut conclure que TAIIeniagne

n'a pas voulu s'engager trop loin dans ses entreprises coloniales; elle a suivi

une politique de prudence, de sagesse et par-dessus tout de persévérance. Pour

se garder le plus |)ossible des surprises et des échecs, elle a transformé son

système de colonisation chaque fois que les circonstances l'y ont obligée, et

elle a fini par le modifier du tout au touL

Du temps du prince de Bismarck, les expéditions outre-mer étaient volon-

tairement maintenues au rang d'affaires commerciales particulières, aux-

quelles l'État portait un sympalhi(|ue intérêt. Il n'y intervenait ouvertement

que dans une mesure excessivement limitée. iVlais en dépit de ce programme,

les difïicultés survenant nécessitèrent une intervention armée, et, comme le

gouvernement français en pareille occurrence, M. de Bismarck eut recours

au système de ce que l'on a appelé « les petits paquets ».

Depuis 1891, une autre ligne de conduite a été suivie. M. de Caprivi a

pris en mains l'administration des territoires d'outre-mer el les a considérés

comme des colonies de la Coiu'onne. Son successeur, le prince de Hohen-

lohe-Schillingsfûrst, a suivi la même politique.

SECTION VI

COMPAGNIES ALLEMANDES DE COLONtSATION (').

Les Allemands, nouveaux venus dans les domaines coloniaux, suivirent

les conseils du prince de Bismarck, ipii disait en 1884 : « Je n'entends pas

(1) En detiors des ouvrages cilés plus loin tians la partie générale, concernant les com-

pagnies coloniales, on pourra consulter : Situalion des compagnies coloniales allemandes
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fonder dans les colonies, des provinces, mais protéger des élablissemenls

commerciaux. » Le Chancelier voulait une colonisation perpétuellement

pacifique et commerciale; il désirait ne pas l'aire de la colonisation à la fran-

çaise, c'est-à-dire militaire et conquérante. En elïet, les lois des 17 avril 1886,

7 juillet 1887 et 15 mars 1888 règlent la compétence diplomatique et

juridique, ainsi (|ue les droits des compagnies sur les mines (^).

l-a Sociélé aUemandc de PAfrique orienlcde [Gernmn East Association) fut

la première compagnie chartée qui ait existé en Allemagne. Elle admi-

nistra les territoires acquis en 1884' par le docteur Ch. Peters, le docteur

Jùhlke et le comte Pfeil, à Touest du sultanat de Zanzibar, et comprenant les

provinces d'Usuguha , de Nguru, d'Usagara et d'Ukami, soit environ

150,000 kilomètres carrés. (Charles du 17 février 1885 et du 6 mars 1887.)

En vertu des traités du 29 mai 1886 et du 29 octobre 1888, elle acquit

des chefs indigènes des territoires compris dans la sphère d'influence ger-

manique. Par le dernier de ces traités, le sultan de Zanzibar lui céda, pour

quatre-vingt-dix ans, l'administration du littoral. La reconnaissance officielle

de cette sociélé comme corporation et, dés lors, comme personnalité, date

du 27 mars 1887; le capital primitif fut fixé à 3,724,000 marcs avec

faculté de l'élever à 10 millions.

Celte compagnie fut acculée à de sérieuses difficultés; elle dut demander

l'aide du Gouvernement, qui envoya le capitaine VVissmann dans l'Est

Africain, avec mission de surveiller les aeissements de la société tout en

exerçant le conmiandement des troupes. Nous avons vu que, par la suite,

l'Empire prit, peu à peu, la place de la sociélé et s'empara entièrement des

territoires que le sultan de Zanzibar avait seulement affermés à la com-

pagnie. Comme le fait observer M. Leroy-Beaulieu (-), la sociélé allemande

de l'Afrique orientale aura été, dans toute la force du terme employé par

(FJevue française de l'étranger et des colonies, 1889, t. I, p. 499). — Les compagnies

coloniales anglaises et allemandes (Revue française de l'étranger et des colonies, 1890,

t. Il, p. 302, et 1891, l. 1, p. 430). — Les Allemands en iSouv elle- Guinée (Revue française

de l'étranger et des colonies, juillet 1895, p. 438). — Jules Stoecklin, Les colonies et

l'émigration allemandes.

(^) Bévue française de l'étranger et des colonies, 15 avril 1889, p. 499.

('i) De la colonisation, p. 811.
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The Economist (de Londres) au sujel des compagnies souveraines de colo-

nisation, «a screen », un rideau, un écran, masquant l'action gouvernemen-

tale. Ayant échoué au point de vue économique et linancier, celte sociélé a

oblenu le résultat polili(|ue que se pi'oposail le gouvernement allemand. Il

est hors de doute que le sullan de Zanzibar, qui afferma ces territoires à

la compagnie allemande de colonisaiion, aurait montré moins d'empresse-

ment à le faire, s'il s'était agi du gouvernement allemand lui-même. Sans cet

intermédiaire utile et provisoire de la compagnie, sans les vingl-cin(| ou

trente agents qu'elle installa dans des stations de la côle et de l'intérieur, le

gouvernement allemand n'aurait eu, soit vis-à-vis de ses sujets, soit vis-à-vis

des puissances extérieures, aucun motif d'intervention. Le sultan de Zan-

zibar, le Parlement et certaines puissances européeimes lui eussent créé des

difficultés diverses et probablement interdit la prise de possession de ces

terres de l'Est Africain.

D'autre part, les chartes du 13 avril 1885 et du 25 mars 1888 confièrent

à la Société coloniale de l'Afrique Sud-Occidentale, l'exploitation des colonies

allemandes de l'Afrique australe, c'est-à-dire les territoires acquis par M. Liide-

ritz, avec exercice des droits régaliens sur les mines de toute l'Afrique méri-

dionale allemande. Cette compagnie recul comme annexe le syndical des

mines d'or de l'Afrique du sud-ouesl; elle exploite aussi les établissements de

Sandwichhofen, qui font surtout le commerce de viande.

Au Togo et au Cameroun, il n'y a jamais eu de compagnie souveraine
;

le gouvernement allemand a toujours administré directement ces territoires.

Ce sont les seuls qui donnent des revenus suffisants pour couvrir les

dépenses. Il est vrai qu'on n'y a pas entrepris les travaux préparatoires qui,

presque |)artoul, doivent précéder les entreprises coloniales.

Kn Océanie, l'Empire allemand accorda des chartes (17 mai 1885,

13 décembre 188(5, 29 mars 1887, 7 juillet 1888) à la Compagnie de la

Nouvelle-Guinée, qui exerça ses droits sur la terre de l'empereur Guillaume,

l'archipel Bismarck et une partie de l'archipel Salomon. Remarquons toute-

fois que, depuis le l'^'" octobre 1888, le gouvernement central est représenté

par un commissaire impérial (^Landeshauplmann). La société a établi dans

ces parages un nombre considérable de stations et créé des plantations qui
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donnent des résultais assez sérieux. Son capital est malheureusement trop

faible pour coloniser et administrer un territoire de celle étendue, pour suh-

veniionncr les expéditions de découvertes, pour diriger les entreprises agri-

coles et commerciales.

L'administration, y compris la justice et la perception des impôts el des

droits de douane, est exercée par un commissaire impérial, assisté d'un

chancelier el d'un seci'élaire oi par un certain nombre de fonctionnaires

locaux. Les frais de solde de ces administrateurs sont à la charge de la com-

pagnie, qui conserve son droit exclusif sur les biens-fonds du protectorat;

nulle loi ou ordonnance nouvelle, concernant Tadminislralion des terri-

loires, ne peut élre édictée sans que la compagnie ail éié entendue.

Fondée le 21 décembre 1887, la Jaluil Osellsrhoff, qui a pris le nom

d'une des îles Marshall, a établi douze stations dans cel archipel, quatorze aux

Carolines el sept dans l'archipel indépendant de Kingsmill, Mais elle n'exerce

aucune souveraineté el n'a |)as à en supporter les charges; elle se contente

de faire des opérations commerciales.

L'Allemagne a aussi vu éclore, depuis quinze ans, un certain nombre de

sociétés coloniales d'ordre privé, (|ui ne sont pas dotées de chartes et qui ont

pour but soil l'agricullure, le commerce ou les planlalions. Dans la première

catégorie se rangent la Dcuisclic Kolonial Gcsclhc/ia/t, que forma le prince

de Hohenlohe-Langenburg en décembre 1887, par rmiion du Kolonial

Verein et de la Geselhchaft fur ficutsclic Koloiiisnlioii. Dans la seconde

catégorie, nous trouvons notamment la IJeuIsclie Osio/rikanische Planîaçjcn

GescUscliafi, la DeiUsclie Pflunzcr Gcsclisctiafi, la Deutsche Afril;aiiis<he

MinengescUschaft, la Dculsche Weslafrikanische Compagnie.

SECTION Vil

CONCLUSIONS.

A trois époques de l'histoire, la race germanique a joué un rôle prépon-

dérant. Au V* siècle, ses invasions Dut substitué au monde antique une

organisation nouvelle; mille ans pins tard, c'est également la pensée germa-
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nique qui, par la Réforme coïncidant avec la Renaissance, a coniribué à

transformer la sociélé du moyen âge ei à faire germer des principes nou-

veaux; enfin, aujourd'hui, rAllemagne occupe dans la vie générale de

l'humanité une place plus imporlante que jamais, due à son développement

industriel, joint à un accroissement commercial encore plus remarquable.

Etat terrien et militaire, l'Allemagne s'est vue dans l'obligation de vendre

ses produits en dehors de chez elle et même oulre-mer, pour ne pas laisser

dépérir certaines de ses industries. Dans cette voie, par la persévérance et

l'opiniâtreté qui les caractérisent, ses enfants, devenus à la fois navigateurs

et commerçants, ont acquis une très grande place dans le négoce interna-

tional. En effet, ce peuple est établi dans toutes les parties du globe, et c'est

par milliards que se chiffre sa fortune engagée aujourd'hui à l'étranger et

confiée à des entreprises en grande partie allemandes.

Une telle situation devait naturellement conduire cette nation vers la

fondation de colonies dans lesquelles elle voyait un débouché pour son

commerce. Aussi est-il intéressant de rechercher quelle a été la direction

donnée par les hommes d'État à celte nouvelle branche de la politique exté-

rieure.

L'histoire nous apprend que les grandes découvertes maritimes du

XVI*' siècle furent néfastes aux antiques Hanses du moyen âge et qu'à partir

de ce moment jusqu'à une époque encore récente, l'Allemagne montra du

dédain pour tout ce qui touche à la politique coloniale. Il fallut les événe-

ments de 1870 pour développer son commerce international, et la fameuse

Conférence de Berlin de 1885 pour faire succéder, à une période de résis-

tance, une sorte de réveil de l'ancienne ardeur de ce peuple pour les entre-

prises outre-mer.

Après de longues hésitations, les Allemands se sont rendu compte que la

fondation de colonies était un ujoyen d'accroitre leur prestige dans le monde;

ils comprirent que leurs navires n'emportent pas seulement les colons et les

produits manufacturés de l'Allemagne, mais aussi son influence, et qu'ils vont

la répandre là où autrefois le nom de l'Allemagne était à peine connu.

Déjà en 1892, c'est-à-dire moins de dix ans après ce réveil, le gouver-

nement allemand communiquait avec orgueil à la Diète impériale un rapport

Tome LX. S6
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des plus complets sur les colonies. Ce document officiel constatait que le

développement de TEsl Africain dépendrait de la continuation de la paix et

de la tranipn'liilé, si chacun dans sa sphère savait entretenir avec les indi-

gènes des relations amicales, capables d'étendre Tascenihint de l'Allemagne

par le tact et la discrétion plutôt que par la force. L'Empire germanique

espérait arriver ainsi à élargir graduellement son cercle de stations el à gagner

l'intérieur de l'hinierland de ses possessions. Il ressort nettement de ce rapport,

que la politique coloniale de l'Allemagne repose sur une seule conception :

éviter autant que possible l'emploi de la force contre les indigènes, n'y avoir

recours qu'après avoir épuisé tous les autres moyens, et lorsqu'on peut

compter, autant que les prévisions humaines le permettent, sur un résultat

heureux. Dans cet ordre d'idées, se basant sur l'expérifMice des devanciers,

la marche en avant de l'induence allemande doit être lente et sûre, afin

d'assurer la sécurité des routes pour les caravanes, tout en encourageant un

commerce assez considérable. Pour atteindre un tel résultat et même le

dépasser, l'Allemagne comprit (piil fallait non seulement empêcher les guerres

fratricides entre races indigènes, mais encore accorder une protection raison-

nable aux sociétés de missionnaires de toutes croyances qui envoient leurs

pionniers dans l'intérieur de ses territoires, et remplir les obligations inter-,

nationales, contractées en vertu de la Convention de Bruxelles, en vue de la

suppression de la traite des esclaves.

Ce môme rapport établissait, à cette époque déjà, que l'on peut fonder de

grandes espérances sur le développement des entreprises de cultures el sur

l'élevage dans la colonie allemande du sud-ouest africain, dont le climat est

favorable aux colons européens, ainsi qu'en avaient fait l'expérience les

Boers et les Allemands, attirés dans ces parages, où ils vivaient heureux

et prospères.

Le document dont nous parlons n'est pas moins affirmalif en ce qui concerne

l'avenir de la Nouvelle-Guinée. Après avoir fait la description complète,

résumé l'histoire, exposé les ressources et le dévelo|)pement de cette colonie,

après avoir constaté que la culture du tabac y donne d'excellents résultats

el que des efforts sérieux sont faits pour introduire celle du coton, ce rapport

oflficiel proclame que la compagnie, fondée en vertu d'une charte, vient peu
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à peu à bout des diflfîcullés soulevées par la question fie la main-d'œuvre

et le payement de droits modérés sur les importations; il conslale que les

exportations et les transactions commerciales ne sont pas loin de solder les

dépenses de l'administration, tout en reconnaissant cependant que la récom-

pense ne sera complète que dans un certain nombre d'années, qu'il faudra

dépenser des sommes considérables et faire de grands elloris pour exploiter

les ressources de la colonie.

Enfin, les iles Marshall, de même que les Mariannes, les Palaos et les

Carolines pourraient offrir un débouché important pour le commerce alle-

mand, si l'on y établissait une administration régulière, ce qui ne deman-

derait que peu de frais.

Cet exposé historique nous conduit naturellement à examiner ce que

l'Allemagne a fait au point de vue colonial. On a judicieusement fait observer

que cet Empire était fatalement entravé dans le développement de sa marine

par la médiocre étendue de ses côtes, par la faiblesse de sa population mari-

time, ainsi (pie par rinfériorité des salaires qui décide souvent des marins à

prendre du service chez les Anglais et chez les Américains ('). Certes, ce

furent, jusqu'il y a un quart de siècle, les causes pour lesquelles les Alle-

mands, (pioique possédant comme individus les conditions propres à la colo-

nisation, n'ont pas fondé d'établissements outre-mer, et c'est pour ces mêmes

motifs qu'ils paraissaient encore, il y a quelques années, ne pas vouloir

entrer franchement dans la voie coloniale; mais, depuis lors, l'esprit public a

subi une transformation complète et s'est porté sans réserve vers le déve-

loppement du commerce maritime. En ce moment, ce peuple consacre toute

son activité à la recherche de nouveaux points d'attache dans les pays

d'outremer et ses vues sont plutôt fixées sur la colonisation commerciale. Ce

ne sont pas seulement les industriels et les commerçants qui se vouent à

cette tâche, mais la nation entière, sous la conduite de son Empereur et de

la famille impériale. Tous s'appliquent avec ardeur à la solution de cet

intéressant problème, et pour s'en convaincre, il suffit de lire les discours que

Guillaume 11 et son frère, le prince Henri, ont prononcés à Kiel. L'Empereur

(1) G. Valiîeiit, La politique coloniale allemande (Revur des Deux Mondes, 1884, p. 199).
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a parlé comme le chef d'une sorle de croisade, et réclal prémédité avec

lequel on a organisé les choses, aflirme l'intention bien arrêtée de PAIIe-

magne d'occuper sur mer une puissance qui égalera un jour celle qu'elle a

acquise en si peu d'années sur le conlinenl.

Cette même intention fut révélée par M. de Bùlow, secrétaire d'Étal^ au

cours de la discussion du budget du Ministère des affaires étrangères

(février 1898). Tout en se montrant fort réservé au sujet de la politique

exiérieure, le conseiller de l'Empereur a déclaré que l'envoi d'une escadre à

Kiao-Tcheou n'était pas « une chose improvisée, mais le résultat d'une poli-

tique mûrement réfléchie » . Complétant sa pensée, il ajouta que « l'Alle-

magne a besoin d'une porte d'entrée commerciale dans l'Empire chinois,

telle que la France en a une au Tonkin, l'Angleterre à Hong-Kong, la Russie

à Port-Arthur » . Cette nécessité parut si grande aux yeux de M. de Bùlow,

qu'il n'hésita pas à déclarer qu'il considérait l'acquisition de la baie de Riao-

Tcheou comme « plus avantageuse que la prise de possession de territoires

en Afrique ».

Restent les acquisitions faites par l'Allemagne dans le Pacifique, en vertu

du traité du 12 février 1899. On ne pourrait pas encore affirmer que celte

opération sera avantageuse. Les divers groupes d'îlots cédés par l'Espagne

sont peu peuplés, sans commerce actif, sans productions 1res variées, ne possè-

dent pas de ports ou rades pouvant servir de point d'appui à une flotte.

Toutefois, il est possible d'y établir des dépôts de charbon, et leur nouvelle

nationalité ne peut avoir qu'une influence heureuse sur le développement

des nombreuses maisons allemandes qui y sont établies. Un fait acquis dès

maintenant, c'est qu'au point de vue politique et stratégique, ces archipels

ont une importance incontestable, parce qu'aujourd'hui les dépendances alle-

mandes de l'Océanie forment un tout bien compact. En effet, la possession

des iMariannes, des Palaos et des Carolinos, rattache à la Nouvelle-Guinée

et aux îles Salomon le groupe des Marshall <|ui était isolé et donne à cet

ensemble une cohésion géographique qui lui manquai!. Il y a là une mer

exclusivement allemande si l'on en excepte l'île de Guam, qui appartient

aux État-Unis.

Dans sa politique coloniale, l'Allemagne obéit à un double mobile : étendre



ET ROLE DE L'ÉTAT DANS LE DÉVELOPPEMENT DES COLONIES. 445

le commerce national et le protéger, au besoin, contre toute concurrence;

elle utilise en même temps l'intelligence et l'aclivilé du surcroît de sa popu-

lation, au profit de l'influence de la nation à Textérieur. En effet, depuis

assez longtemps déjà, l'Empire voyait, non sans une certaine inquiétude,

100 à 200,000 de ses nationaux abandonner chaque année le sol natal

pour aller se perdre parmi les Anglo-Saxons des États-Unis de l'Amérique

du Nord ('), qui, de 1820 environ jusqu'à la fin de l'année 1898, lui

ont enlevé près de 4 millions d'habitants; et ce pays est loin d'être le seul

qui attire les sujets de l'empereur Guillaume. En effet, pendant la même

période, plus de 2 millions d'émigrants allemands se sont dirigés vers les

autres contrées américaines, l'Australie, l'Afrique et l'Asie ('^). Si l'on com-

pare ces chiffres à ceux d'autres pays, on remarque que, depuis 1820, les

Français ont émigré dans la proportion de 1 "/o, les Allemands dans la

proportion de 10 °/„ et les Anglais dans la proportion de 33 "/o de leur popu-

lation.

Une telle émigration était une pure perte pour l'Empire; le Gouvernement

chercha à la guider et à lui faire prendre une autre voie, à la diriger vers

l'Extrême-Orient, où l'Allemagne entend profiter du réveil industriel et com-

mercial, non seulement dans les mers de la Chine, mais également au

Japon et dans l'Amérique australe et méridionale. Elle inonde de ses pro-

duits les marchés de l'Europe occidentale; en Russie elle précède de très

loin la France, de l'aveu même des auteurs français, et les Anglais com-

mencent à se plaindre de la concurrence que leur font les Allemands dans

l'empire des tsars. C'est pour étendre au loin ses relations commerciales,

(1) En 1885, ce chiffre a élé de 110,000. Les Allemands se rendent de préférence dans

les villes de New-York et de Chicago. Le recensement de 1890 indiquait pour New-York

une population totale de 1,515,301 habitants, dont 639,943 nés à l'étranger, et notamment

210,723 en Allemagne. Sur une population totale de 1,099,850 habitants, Chicago en

comptait 450,566 nés à l'étranger, dont 161,039 en Allemagne.

La population d'origine allemande, en y comprenant les individus nés aux Etats-Unis

de parents venus de l'Allemagne, dépassait à New-York 600,000 et à Chicago 400,000 habi-

tants; de sorte qu'en 1892, deux villes d'Europe seulement comptaient plus d'Allemands

que New-York : Berlin et Vienne ; et trois, plus d'Allemands que Chicago : Berlin, Vienne

et Hambourg.
(i) Almanacli de Gotha, 1900, p. 529.
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(|ue l'Allemagne est devenue une puissance colonisatrice. Ce nouveau cham|)

d'exploitation semblait d'ailleurs admiiablenienl préparé par les explorations

intrépides des voyageurs hardis qui on! noiu lîarlli, Scliweinfurtli, Nachligall,

Vogel, Gérard Rohifs, Emin Paclia, Flégel, Huchner, Wissmann et tant

d'au Ires.

On se demande, non sans raison, si c'est bien vers les parages visités

par ces savants infatigables, que la nation allemande doit diriger sa colo-

nisation. Eu effet, du moment (pie la fondation d'établissements outre-mer

dérive de la nécessité de l'émigration, il faut rechercher de préférence des

colonies de peuplement. Or, certaines des régions occupées par la race ger-

mani(|ue conviennent à ce genre d'établissements, mais pas au point de pou-

voir songer à y transporter des niasses humaines. Si d'ailleurs l'Allemagne

s'est arrêtée aux choix qu'elle a faits, c'est parce que ce pays essentiellement

militaire doit conserver chez lui l'élément jeune, nécessaire au recrutement

de son armée. En présence de celle situation, il ne peut développer son com-

merce et son industrie (lue par la fondation de comptoirs et Vacquisitiou de

territoires d'exploitalion ; ces entreprises n'exigeni qu'une faible émigration

qui accroîtra la lichesse nationale et laissera disponible une émigralion

modérée pour les régions propices à la colonisation de peuplenienl. En

étendant de la sorte leur commerce extérieur, les Allemands sont en droit

d'espérer un ralentissement de leur émigralion vers les pays étrangers ('). il

faut noter enfin (|ue l'importance de leur marine de guerre, indispensable,

d'une part, à la protection de leur commerce, d'autre part, en cas de contb'l

entre l'Empire et une nation maritime, a rendu nécessaires les dépôts de

charbon, les ports de relâche et de ravitaillement qu'ils ont créés en divers

points du globe.

Malgré tous les efforts faits par l'Allemagne pour consacrer, au dévelop-

pement de ses colonies, les milliers de bras vigoureux que lui enlève

annuellement l'émigration, les lerritoires ouverts à la colonisation sous le

protectorat de l'Empire, en Océanie, oui reçu quelques sujels allemands

(1) Delavaud, Politique coloniale de VAllemagne (Revue de l'école libre des sciences

POLITIQUES, 1887, p. S28).
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à peine. Si nous consultons les statistiques, nous voyons que, pendant la

période décennale de 1889 à 1898, TÂmérique a reçu annuellement

63,267 émigrants allemands, tandis (|ue la moyenne de ceux qui se sont

dirigés vers TAustraiie et l'Afrique, n'a été que de 1,088.

Il y a là, de la part des Allemands, une hésitalion manifeste à se lancer

dans l'inconnu, et si, d'un côté, le Gouvernement ne vent pas s'imposer

des sacrifices pour ses colonies avant que celles-ci aient acquis une popu-

lation et une production notables, d'un autre côté, il est fort naturel que les

capitalistes et les émigrants s'engagent avec plus de confiance dans une voie

déjà toute tracée et apportent leur or ou leurs bras à des exploitations dont

ils ont vu et apprécié les résultats par les travaux de leurs devanciers; ils

demandent avant tout que la sécurité leur soit garantie et que l'ordre soit

maintenu (').

On le voit, autant l'acquisition d'un territoire est facile, autant l'élablisse-

ment colonial présente de difficultés. Pourquoi? C'est qu'on ne saurait exiger

du capitaliste, du négociant, de faire passer à l'arrière-plan ses propres inté-

rêts. L'émigration demande à la colonisation allemande, non par caprice,

mais par besoin, des régions susceplihles d'être exploitées, cultivées et pré-

sentant une organisation favorable au travail, avec une certaine sécu-

rité. Or, (|ui peut donner aux colonies cette organisation, qui peut leur

assurer celle sécurité, si ce n'est l'tlat? Les entreprises privées n'auront

jamais des ressources suffisantes pour atteindre ce but. Lorsque le syndicat-

hanséatique a refusé d'accepler la souveraineté du Togo ei du Cameroun,

l'Etat est intervenu, y a envoyé des fonctionnaires, quel(|ucs soldats et tout

a réussi. Dès lors, la possession est devenue une colonie impériale dans la

véritable acception du mot, un domaine de la Couronne, suivant l'expression

anglaise. Ce système devrait être adopté pour loules les acquisitions alle-

mandes d'oulre-mer, el leur organisation devrait avoir une direction officielle,

centralisée entre les mains du gouvernemenl.

Au commencement de 1889, on agit de la sorle en envoyant à

Walfiscbbay un détachement composé de 30 volontaires sous les ordres

(') Revue militaire de l' étranger, 1889.
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du lieutenant de François, et ce petit corps suffit pour assurer le respect des

élablissemenls sur lcs(iuels élait arboré le pavillon de PEmpire. Ce fut la

preniicro inlervenlion des forces mililaires dans le Sud-Ouest Africain.

Le doileur Fabri (') s'est fail Técbo des plaintes formulées dans quelques

organes de la presse, au sujet de cette bésitation de la mère patrie. C'est par

là qu'il eût fallu commencer, dit en substance cet auteur, qui connaît bien

l'Afrique; l'absence de toute force militaire a permis que le pavillon fût

outragé, et maintenant on est obligé d'envoyer une troupe plus considérable

(]ui devrait compter au moins 200 hommes de l'armée active, bien exercés,

destinés à encadrer un nombre égal de noirs.

Dans les sphères officielles, une intervention trop manifeste de l'Empire

rencontra toujours de l'opposition. En effet, lorsque le docteur Fabri lit

hommage de son livre au chancelier de l'Empire, il reçut une lettre de

remerciements conçue en termes évasifs et sans précision, qui se terminait

par ces mots : « Le gouvernement inipérial ne peut pas sortir des limites

que lui impose son programme pour la protection des entreprises d'outre-

mer; il ne peut prendre la responsabilité d'organiser et d'entretenir pour

elles un personnel administratif considérable, non plus que des forces

mililaires, tant que le Parlement ne se sera pas prononcé en faveur de celte

polili(|ue. »

Le sentiment du gouvernement à cet égard n'était pas partagé par

l'opinion publique, qui réclamait moins de réserve. En 1889, la Gazelle

de Francforl disait à ce sujet : « L'Allemand est-il moins courageux, moins

fort ou moins persévérant que son voisin d'Oulre-iManche? Lui manque-t-il

celte aptitude particulière à se créer un foyer aussi bien aux antipodes que

dans la mère patrie? Loin de là.

» Ce n'est point l'esprit entreprenant des Anglais, ni leur marine, ni leur

force militaire, qui leur valent cette prépondérance dans les régions loin-

taines et la leur assurent aussi longtemps que se prolongera la situation

actuelle de l'Europe; c'est précisément le manque de puissance militaire

proprement dite sur le sol national qui leur permet de se vouer à l'œuvre

coloniale, dans laquelle ils tiennent le premier rang.

(<) Op. cit.
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» L'Allemagne, elle, relient sur le sol natal tout réiément vigoureux de sa

population. C'est que tout homme valide doit être soldat. L'Angleterre ne fait

pas ainsi, elle ouvre le monde entier à ses (ils, ils peuvent aller où bon leur

semble, exercer leur activité, déployer leur intelligence sans se mettre en

contravention avec aucune loi, sans s'entacher du crime de désertion; |)our

eux, point d'obliiîalions militaires, point d'arrière-ban.

» Cette classe de colons hardis, d'hommes énergiques de 20 à 40 ans,

est retenue tout entière au contraire en Allemagne; il semble qu'elle y est

indispensable. Seuls les émigrants qui se rendent dans les colonies anglaises

ou hollandaises, peuvent librement donner carrière à leur activité; mais

cela ne leur est |)as permis dans l<'s colonies allemandes. Là où flotte le

pavillon de l'Empire règne aussi la loi militaire de l'Empire; pour le colon,

les obligations du service sont les mêmes que pour l'Allemand resté sur le

sol de la métropole; en vain, un père de famille aura |)u créer dans un pays

lointain les éléments d'une exploitation prospère sous le pavillon allemand,

ses fils ne peuvent, à l'âge où ils lui seraient utiles, lui prêter l'appui de

leurs bras; le régiment les réclame, il faut qu'ils retournent en Allemagne, ou

bien, s'il veut que son œuvre soit pom-suivie par les siens, il aura dû choisir

un pays non allemand. »

L'opinion publique finit par obtenir satisfaction. Le Gouvernement

modifia ses idées concernant la défense des colonies et ne s'obstina plus à

vouloir conserver en Europe toutes les forces militaires de l'Empire. Dans

un discours prononcé au Reichstag le 12 mai 1890, le chancelier de

Caprivi déclara que dans toute colonisation, des dépenses en lionmies et en

argent doivent être laites sans espoir d'un rendement immédiat. La culture

du sol tropical, l'établissement de mines sont des œuvres lentes, qui seulement

peuvent prospérer avec le temps; nous avons, disait-il, la tâche de planter

l'arbre, afin que la génération future recueille les fruits. Les progressistes

oublient que les Anglais tiennent tant à leur empire colonial, parce qu'il est

la source de leur richesse (').

Après avoir fait connaître, dans la séance du Reichstag du 4 février 1891,

(^) Gf.tfeken, op. cit.

Tome LX. 57
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que, si même le représenlanl de l'Empire dans le Damaraland était dans

Pimpossibililé de protéger les indigènes et d'assurer le calme, PAIIemagne

ne pouvait créer tout un corps d'armée pour le disperser sur le continent

africain, le chancelier, guidé par cetle même idée de Timporiance de la colo-

nisation, déposa, le 15 février, un projet de loi qu'il présenta en ces termes :

« La pacification de l'Est Africain durera-l-elle un, deux, trois ou quatre ans?

Nul ne saurait le prévoir; mais quoi qu'il en soit, l'organisation des troupes

du protectorat ne peut rester telle qu'elle est. Il faut que les cadres soient

plus directement rattachés à l'armée et que les officiers et les sous-olficiers

ne perdent pas de vue qu'ils sont allemands. L'expérience que les Français

ont faite avec leurs troupes coloniales n'a pas toujours élé heureuse. Nous

estimons que le sentiment national s'elïace peu à peu chez des hommes

voués à être perpétuellement séparés de leur patrie. Il faut éviter cet incon-

vénient et relever fréquemment de leurs fonctions les gradés temporairement

détachés en Afrique.

» De même, au point de vue de l'administration, il faut reconnaître qu'il

est difficile de gouverner de loin. Aussi l'Empire, prenant à sa charge le

protectorat de l'Est Africain, doit-il y être représenté par un fonctionnaire

investi d'un pouvoir absolu sur toute la région confiée à son aulorilé et

dépendant directement du chancelier de l'Empire. »

A la suite du vole de ce projet de loi, qui fut adopté par le Reichstag le

17 mars 1891, les protectorats allemands ont été placés sous le commande-

ment d'un gouverneur civil ou militaire, lequel dépend du chancelier de

l'Empire, et la défense du territoire est actuellement confiée à des troupes

impériales, rattachées à l'Office de la marine, sous le commandement

suprême de l'Empereur.

Il ne faut pas inférer de ce que nous venons de dire, que l'Allomagne n'a

pas de vocation coloniale. Loin de nous une telle pensée. La réserve qu'elle

a montrée en cette matière est la conséquence du caractère de sa politique

coloniale qui a toujours élé très circonspecle. Elle laisse aux particuliers la

gloire de prendre l'initiative des entreprises. Par ses protectorats, com-

plétés par les compagnies coloniales, elle ne commande poini, elle porniet,

elle autorise. Le gouvernement n'entreprend pas, il seconlenle d'encourager
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les particuliers à entreprendre. Est-ce là une innovation? Certes, non. Ce

n'est qu'une copie intelligente, appropriée aux idées de l'époque, de la

politique suivie par les Anglais au XVI« siècle, sous Elisabeth. L'histoire

nous montre cette souveraine, louant et récompensant ceux dont les entre-

prises outre-mer ont été heureuses, tout en réclamant sa part dans leurs

prises. Au XIX^ siècle, l'Allemagne tient la même conduite à l'égard de

ses enfants qui vont au loin ouvrir des débouchés à l'Empire, en se couvrant

du pavillon de la mère patrie. Les Allemands ont étudié l'histoire, et de

même que la fille de Henri VIII était de connivence avec les aventuriers, les

corsaires et les pirates pour faciliter leurs expéditions sans en courir le

risque, de même l'empereur Guillaume I*"" et ses successeurs ont abandonné

à l'initiative privée la mise en exploitation du domaine colonial de l'Allemagne,

assurant les colons d'un appui moral plutôt qu'effectif.

L'exemple donné par la Grande-Bretagne a paru d'autant meilleur à suivre,

qu'au point de vue commercial, le caractère de l'Allemand présente beaucoup

d'analogie avec celui de l'Anglais. Jusqu'il y a quelques années, il a surtout

développé ses aptitudes, son essor industriel et commercial; mais aujourd'hui

qu'il se sent assez fort pour tenir tête aux autres nations, il en profite pour

faire sentir sa puissance en dehors de l'Empire. Aussi depuis 1870, la poli-

tique commerciale de cet État a évolué suivant les besoins journaliers; une

inlervenlion ofïicielle et constante a fait progresser dans les mêmes limites

toutes les questions économiques et sociales, de manière qu'aujourd'hui cette

nation peut se lancer sans secousses dans la voie de la politique coloniale.

Ce grand esprit de méthode, cette décision remarquable devaient servir

d'une façon toute particulière les Allemands dans la formation de leur empire

d'oulre-mer. Préparés de longue date, ils ne devaient rien laisser au hasard

capricieux des explorateurs. La fortune leur sourit aussi bien sur le terrain

de l'expHUsion coloniale que sur celui de l'industrie, du commerce et de la

diploniHiie. Pour arrivera ce but, il leur a suffi de réunir en une sorte de

faisceau compact toutes leurs forces. Toujours guidés par leur esprit d'asso-

ciation, ils ont fondé des sociétés de colonisation, qui étudient les questions

relatives à l'expansion coloniale dans ses rapports avec l'industrie et le

commerce, et provoquent la formation de compagnies pour l'exploitation
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dos colonies cl des pays de protccloraL En suivant celle voie, rAIIemagne

csl parvenue en cpieiqucs années à fonder simullanémeni, en divers poinls

de rAfri(iue, des colonies importantes qui sont un débouché d'autant plus

utile, que les marcIiés étrangers cherchent à se défendre par des droits

élevés contre l'invasion des marchandises allemandes.

Malgré ce bel épanouissement de la politi(pie coloniale de TAIIemagne, il

y a encore beaucoup de personnes sceptiques à l'endroit de l'avenir de ce

nouvel empire. Mais le travail ardent des sociétés de colonisation démontre

chaque jour avec pins de certitude les profils de tous gennis que l'Alle-

magne peut tirer de ses possessions d'oulre-mer.

Pour notre part, nous conseillons aux irréductibles de parcourir attenti-

vement les principales publications coloniales, telles que la Deutsche Kolo-

nial Zeilatuj ou le Kolonùiles Juhrbiich. Ils se rendront compte de l'ettbrl

incroyable que l'Allemagne fait en ce moment, pour mettre en valeur les

territoires annexés ('), et verront (pie l'exploilalion du Cameroun, du Togo,

du Sud-Ouest Africain ei de l'Afrique orientale se développe chacuie jour,

témoignant ainsi de la confiance du public dans le succès de ces entreprises

coloniales.

Personnellement, nous croyons que les colonies allemandes sont appelées

à un très bel avenir, (|ui sera amené par l'évolution de saines idées écono-

miques, de l'esprit d'entreprise et de découvertes scienlificpies de la mère

patrie. D'autre pari, le développement du commerce intérieur de celle nation

et sa force expansive à l'extérieur nous inspirent bien des réilexions. L'Alle-

magne, délivrée des entraves qui, pendant tant de siècles, ont arrêté son élan,

fait aujourd'hui des progrès étonnants, fruits de longs efforts appuyés sur

d'incomparables qualités de persévérance. Et, si l'on jette les yeux sur

une carte d'Afrique, on peut remarquer que la couleur conventionnelle des

protectorats allemands (Sehutzgebiele) s'étend en larges teintes, témoignant

clairement (|ue le plan ébauché par le Grand Électeur a élé repris par

ses successeurs avec une fiévreuse activité.

(1) Sur le budgets des colonies allemandes pour 1898, 1899, voir Deutsche Kolonialzeitung

,

18 décembre 1897 et janvier 1898.
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CHAPITRE VIII

Système italien.

SECTION PREMIÈRE

l'italie devait-elle coloniser ?

Les derniers événements auxquels riialie a élé si malheurcMisement mêlée,

oui plus que jamais soulevé la (|uostion de savoir si celle nation devait songer

à se lancer dans la politi(|ue coloniale.

Certains puhlicisles italiens d'un grand mérite, comme Colajanni, qui a

consacré un livre important à la colonisation italienne, répondent négali-

vement. Ils soutiennent, avec beaucoup de vraisemblance, que leur pays

aurait dû chercher, par des réformes agraires profondes, dans la péninsule

même, si pas le remède, du moins un palliatif efficace, capable de paralyser

ou de ralentir Témigralion, cause principale des préoccupations coloniales des

Italiens. Si sérieuses et si vraies que puissent être les raisons données par

les disciples de Colajanni, à l'afjpui de la thèse qu'ils défendent, nous ferons

remarquer que le dérivalif (|u'ils préconisent avec tanl de conviction a pour

défauts, d'une pari, de ne pas débarrasser l'Italie du surcroît de population

dont elle souffre cl, d'aulre pari, que de telles réformes, pour produire un

certain effet, demandeni des sacrifices pécuniaires presque aussi énormes

qu'une politique coloniale appropriée aux besoins de la nation qui nous

occupe.

Sans vouloir justifier pleinement la ligne de conduite suivie par les

Italiens dans les (|ueslions coloniales, nous devons reconnaître que Ton

pouvait trouver dans cette voie une solution au problème posé, si l'élude

d'une aussi grave question avait été plus complètement approfondie. C'est

pourquoi l'Italie ne peut actuellement abandonner ses projets de colonisa-

lion, mais doit apporter à leur réalisation tous les éléments com[)alibles avec

son étal social et financier. En effet, elle est inconleslablement encombrée
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d'un surcroit de population que ses richesses naturelles ne sont pas suffi-

santes à entretenir ('). Or, cette population, n'ayant |)as chez elle le moyen

de se créer des ressources, est forcée d'aller demander à l'étranger de quoi

vivre. Jadis, on trouvait, en Italie surtout, cette émigration spéciale, qui éloignait

les habitants pour quelques mois seulement. Ses ouvriers agricoles allaient

l'aire la récolte dans l'hémisphère méridional, en hiver, puis dans la pénin-

sule et, enfin, en automne, dans le nord des Etats-Unis. Tant que les Italiens

émigraient princi|)alement dans les pays voisins, en France et sur la côte

d'Afrique, leurs gains rentraient en Italie, ce f|ui faisait dire à la jjresse que

les meilleures colonies sont celles des autres. Mais ces départs momentanés

ne lardèrent pas à diminuer, et l'émigration définitive augmenta. Tandis

que 135,832 individus ont quitté la péninsule en 1881, dix ans plus tard,

leur nombre atteignait 293,631. Cette situation ne s'est pas améliorée depuis

lors; 282,732 Italiens ont abandonné le sol natal en 1898 (-).

Disons à l'appui tie notre thèse que la province qui fournil le plus fort

contingent à l'émigration, c'est la Vénétie, c'est-à-dire une région de tout

temps réputée comme une des plus avancées au point de vue de la civilisa-

tion, ce (jui déviait faire supposer un certain état d'aisance. Le Piémont

aussi donne un chilïre élevé d'émigrants relativement à son progrès agricole

et industriel. Quant au Midi, dont l'étal économique est ordinairement jugé

moins satisfaisant (|ue celui des autres régions, il ne fournit (|ue des chiffres

assez faibles, sauf la Campanie et la Calabre. Les statistiques démontrent

smabondammeni (ju'on devrait s'attacher à trouver un débouché pour les

nombreux sujets qui veulent déserter le sol natal. L'Italie |)Ossède d'excellents

malins, un magnificjue port devant Gènes, une population qui a l'instinct du

conmierce et des voyages très développé. De plus, puissance méditer-

ranéenne, elle avait tout avantage à se créer un établissement solide sur les

bords de la mer Ronge, pour faciliter ses relations avec les Indes orientales.

Enfin, le souvenir de la splendeur des anciennes républiques italiennes, à

l'époque où l'on ne connaissait pas encore la route maritime par le Cap,

(') Tandis que la France compte 71 habitants par liilomètre carré, l'Italie en a 109.

(-) Aimanach de Gollia, 1900, p. 936.
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(levait l'cnifager à profiler du percemenl de rislhme de Suez pour reprendre

la place si glorieusement occupée par les aïeux dans le commerce du monde.

Aussi, on peut en inférer que celte réminiscence de Tanlique prospérité de la

patrie n'a pas élé élrangére à la décision prise par le gouvernement d'établir

des échelles et des points de relâche dans la mer Kouge (').

(^om|)renant toute Timporlance de celle question, M. Crispi s'exprimait

comme suit, le 42 mai 1888, à la Chambre des députés : « Des anciennes

conquêtes des républiques italiennes, il n'a rien survécu; l'ihdie nouvelle a

tout à l'aire sous ce rapport. L'extension coloniale est, |)Our les nations

modernes, une question vitale. Les avantages ([u'elle procure ne sont pas

de ceux qui se traduisent par des chiffres. »

Cela est vrai surtout pour Tltalie, à laquelle ;M. Leroy-Beaulieu ('^)

reconnaît une vocation coloniale incontestable. Ce pays regorge de popula-

tion et l'esprit d'aventure, de découverte el de commerce a toujours été le

propre de ses habitants.

SECTION 11

PREMIERS PROJETS DE COLONISATION. POURQUOI l'iTALIE EST ALLÉE EN ERYTHRÉE.

Vers 4871, l'Italie avait eu le projet de coloniser la iXouvelle-Guinée;

mais, pour des molifs restés inconnus, l'expédition que devait diriger

Menotli, fils aine du général Garibaldi, et pour laquelle on avait amassé

plus de 30 millions de lires, fut abandonnée. La Nouvelle-Guinée, dont

l'étendue égale celle de la France, eût fait une superbe colonie italienne.

L'Italie songea aussi à coloniser la Tripolilaine; mais la réalisation d'un

tel projet allait à l'enconlre des vues de la Grande -I5retai:ne, (|ui poussa les

Italiens vers TAbyssinie. En effet, la présence des sujets de la iMaison de

Savoie à Tripoli aurait consolidé les inicrêts de Pllalie et de la France

dans l'Afrique septentrionale. Or, s'il est une nation qui craint la formation

d'une ligue latine, c'est assurément rAngIctcrre. Établie en ïripolilaine,

(i) Rolin-Jaequemyns, Vannée 1S88 au point, de vue de la paix et du droit international

(Revue de droit international et de législation comparée, 1889).

(2) De la colonisation, p. 316.

ToMii LX. - 58
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rilalie pouvait continuer le l'éseau ferré algérien, qui aurait dominé

l'Egypte ('). Les Anglo-Saxous, en facilitant rétablissement des Italiens

sur les bords de la mer Rouge, ont empêché le contact de ceux-ci avec la

France en Afrique et par là même détourné cette dernière nation de prendre

pied en Erythrée. C'était la chose capitale au point de vue des visées de

la Grande-Bretagne sur l'Egypte; en eiïet, quel aurait été le sort réservé

à l'occupalion anglaise de cette région et de son prolongement, le Soudan,

que serait devenu le canal de Suez, si la France avait pris la place des

Italiens? Maîtres des positions (|ui commandent la vallée du Nil et qui

dominent la mer Kouge, avec des ports sûrs à la côte pour abriter ses

navires, des ressources immenses pour alimenter son commerce et des

populations belliqueuses, énergiques, pour appuyer son action, la France,

sans lutte, sans guerre, sans dépenses, aurait pu devenir l'arbitre de la

politique européenne, la souveraine de l'Orient, la gardienne loule-|)uis-

santc de la route des Indes.

L'Angleterre n'en a jamais douté; il a fallu les échecs sanglants subis

par ses armes au Soudan et sur la voie de Kharloum, pour léloigner de ces

sommets qui resteront toujours comme une menace suspendue sur les

occupants de l'Egypte, aussi longtemps que, par elle-même ou par ses

alliés, la Grande-Bretagne ne sera pas parvenue à s'y implanter (-).

Il esta remarquer que depuis le commencement du XIX* siècle, l'Abyssinie

a été convoitée ou occupée partiellement par plusieurs nations. C'est ainsi

qu'en 1840, la France acquit la baie d'Adulis, sans jamais procéder à une

prise de possession elTeclive, et, aujourd'hui encore, elle n'exerce qu'un

protectorat sur cette ville de la mer Rouge. IMus tard, lors de leur célèbre

expédition en Abyssinie, les Anglais ont fondé sur les côtes de ce pays des

établissements provisoires, et les Égyptiens, de leur côté, y ont occupé

notamment les ports de Souakun et de .Massaouah, pendant leur période

d'expansion. Enfin, lorscjue le coiuloininium anglo-français eut pris fin, les

(M G. u'Orckt, L'Italie et la colonie cVÉrylhrée (Revue duitannique, 1892, t. V). — Cet

article fort inléressant renvoie au rapport de la commission d'enquête italienne, par le

comte de San Guiliano.

f^)
Denis de Rivovhk, Dans la mer Rouije (Iîevuk isiuianmque, 1888, t. I, p. 29o).
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destinées dii royaume des Pharaons furent remises entre les mains des

Anglais.

C'est vers ce moment que l'Europe songea sérieusement, non encore à

coloniser, mais à morceler PAIVique, et que Tltalie, prise comme les autres

puissances de la fièvre coloniale, voulut avoir des possessions outre-mer.

En présence de celte curée, à laquelle elle n'avait pas été conviée, elle

réclama sa part. On lui offrit et elle accepta une partie des dépouilles, ainsi

que certains droits réclamés par TÉgypte (^).

L'Italie ne pouvait refuser l'ofTre qui lui était faite, sans s'exposer à ne

jamais posséder de territoire oulre-mer, A cette époque déjà, les pays pro-

pres à la fondation de colonies de peuplement étaient rares; car les puissances

maritimes s'étaient emparées de tout ce qui pouvait être habité par la race

blanche. Il restait, il est vrai, le Maroc et la Tripolilaine, et bien que l'Italie

et l'Espagne soient les deux pays qui semblent appelés à y faire sentir leur

influence s'ils étaient de force à s'en emparer, le Cabinet de Rome se

rappelait que l'Angleterre l'avait empêché jadis d'occuper la côte septen-

trionale de l'Afrique.

L'installation des Italiens sur les côtes de la mer Rouge remonte au

18 décembre 1869. A cette date le gouvernement italien autorisa le

professeur .Joseph Sapelo, missionnaire lazariste, à acheter au sultan de

Raheita, l'Ile Darmakie, pour le compte de la société générale de navigation

Florio Bubatiino. Néanmoins, les entreprises de l'Italie en Afrique ne prirent

un caractère vraiment colonial que le '28 février 1882, quand l'Angleterre

reconnut la souveraineté de la péninsule italienne sur la baie d'Assab et

prit acte des traités du Cabinet du Quirinal avec le sultan de Raheïla. En

effet, le gouvernement italien racheta, dès le 10 mars 1882, la propriété

privée de la société Rubattino, et, le 5 juillet suivant, fit voter par le Parle-

ment une loi créant la colonie italienne d'Assab.

Au commencement de 1885, la colonisation italienne prit une nouvelle

extension. Une expédition placée sous les ordres du colonel Saletta, et dont la

destination avouée était Assab, quitta Naples à la fin de 1884. Au bout de

(1) J. Chaillf.y-Bkrt, La politique coloniale de l'Italie (Économiste français, 1892).
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quelques semaines, on apprii que le 25 janvier 1885 une partie de

l'expéililion s'élail emparée sans coup férir de lîeilul à côlé d'Assab, dont

la garnison égyptienne avait été désarmée et embarquée sans difficulté pour

Massaouali.

Les Italiens ne lardèrent pas à renforcer leur prise de possession en

faisant occuper, le 5 février, le port de Massaouali par une escadre et en

arborant successivement le pavillon italien sur Arkallo, !\Ionkullo, Otumbo,

Arafelli et Saati, malgré les protestations du Négous Joannès (').

Désormais, le gouvernement italien se trouvait engagé dans une politique

d'expansion coloniale nettement affirmée, qui devait lui couler d'énormes

sacrifices en bommes et en argent. Dès le 16 janvier 1886, le ministre

des Affaires étrangères déclarait à la Cbambre que iMassaouab était une

province italienne. Ce n'est pas à dire que les indigènes fussent soumis, car

les tristes événements qui se sont produits dans la suite ont assez prouvé

que celte déclaration était téméraire. Néanmoins, le gouvernement du roi

Humbert, soit pour sauvegarder sa responsabilité, soit poussé par le désir

d'accentuer la politique coloniale du pays, fit connaître publiquement les

motifs qui avaient déterminé Tltalie à s'installer à Massaouab. En elTet, le

30 juin 1886, le comte Nicolisdi Robilant, ministre des Affaires étrangères,

présenta à la Cbambre des députés d'Italie un Mémoire sur l'oryanisation

politique et administrative et sur les conditions économiques de Massaouali.

Il ressort de ce document que le Rbédive avait déclaré se trouver dans la

nécessité d'abandonner Massaouali, et que le Sultan ne semblait pas disposé

à prendre la cbarge de l'occupation. L'Italie, qui avait déjà un pied sur la

côte de la mer Rouge, se voyait dans l'obligation, soit d'abandonner le

premier port de l'Abyssinie à l'anarchie ou de le laisser aux mains d'une

tierce puissance capable de s'assurer une position prédominante dans cette

mer, soit de prendre elle-même, comme elle l'a fait d'ailleurs, possession

de ce port.

Tandis (|ue le premier établissement colonial de 1882 était, en fail, une

prise de possession directe par l'État, le régime appliqué aux occupations de

(1) Castonnet des Fosses, IJAbyssinie et les Italiens, pp. 183 et 350.



ET ROLE DE L'ÉTAT DANS LE DÉVELOPPEMENT DES COLOiMES. 461

1885, qui s'éiendaienl d'Assab jusqu'à Massaouah sur une longueur de

côtes d'environ 500 kilomètres, élail celui du prolectoral accepté par les

chefs ou cheiks des tribus indigènes, auxquels le gouvernement italien

donnait une sorte de subside mensuel (^).

Un arrêté royal en date du I" janvier 1890 constitua les possessions

italiennes de la mer Rouge en une seule colonie, sous le nom d'Erythrée.

Nous ne retracerons pas les luttes héroïques que les Italiens eurent à

soutenir sur cette terre brûlante. S'il est vrai qu'ils essuyèrent des défaites

sanglantes, il ne faut pas oublier qu'ils furent plus d'une fois écrasés par le

nombre et qu'ils ont eu comme adversaire, non des bandes guerrières de

sauvages, mais une vraie armée possédant une cohésion, une organisation

et des qualités mililiiires qui ont été une véritable révélation.

On pourrait se demander si l'Italie devait nécessairement entreprendre

ces luttes. Nous répondrons que l'extension de sa zone d'influence dans

l'hinterland de l\lassaouah devait fatalement la mettre en contact avec les

populations de races différentes, qui se partagent la région éthiopienne,

depuis les peuplades indépendantes et fétichistes danâkil jusqu'aux Abys-

sins, groupés en un vaste empire chrétien, en passant par les tribus

musulmanes, tributaires de l'Egypte, et les hordes des Derviches, partisans

du Mahdi.

Néanmoins, malgré les situations critiques dans lesquelles elle fut placée

par certaines de ces peuplades, l'Italie, grâce à sa persistance, sut affermir

sa politique et maintenir presque intacte sa position dans ces parages. Il fallut

un échec aussi terrible que celui qu'elle subit à Adoua pour lui faire faire

un pas en arrière.

SECTION III

TRAITÉ d'uCCIALI DU 2 MAI 1889.

Bien que leurs premiers insuccès aient été suivis de victoires éclatantes,

les Italiens comprirent qu'il était de leur intérêt de négocier avec leurs

(1) RolinJaequemyns, o;j. cit., p. 197.
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adversaires, el, par le Irailé signé au camp d'Ucciali, le 2 mai 1889,

Ménélik, roi du Choa, un des prétendants à la succession du Négous Joannès,

accorda à rilalie (|ue le commerce, par Massaouali, des munitions à

destination de IMaliiopie ou en provenant, serait libre pour le seul Roi des

Rois d'Ethiopie, et que les étrangers ne pourraient se livrer à ce même

commerce sans Fassentiment des autorités italiennes. En vertu de la

même convention, les sujets italiens et éthiopiens pouvaient trafiquer

librement d'un pays dans l'autre et bénéficier de la protection supérieure

des deux gouvernements, par l'intermédiaire de leurs agents; les contestations

ou litiges entre Italiens et entre Éthiopiens devaient être réglés, dans le

premier cas, par les autorités italiennes de Massaouah ou par leurs délégués

el, dans le second cas, par les mêmes autorités de concert avec un

délégué des autorités éthiopiennes. Toutefois, les Italiens prévenus d'un

crime étaient jugés par l'autorité italienne. Enfin, le règlement de toutes

les alîaires à traiter entre Ménélik el d'autres puissances ou gouvernements

devait être fait par le gouvernement italien.

Celui-ci, de son côté, reconnaissait Ménélik comme empereur d'Ethiopie

et obtenait, en échange, la libre possession des territoires en litige sous le

précédent règne. L'Italie recueillait ainsi le prix des services qu'elle avait

rendus au roi du Choa, en lui procurant les moyens de tenir lêle au Négous

et en préparant son avènement. Elle avait, en outre, la faculté d'étendre

son domaine colonial jusqu'à Âsmara, qui était encore au pouvoir du ras

Mangascia, prétendant et rival de Ménélik.

Ce traité fut complété par une convention additionnelle signée à Naples,

le l""" octobre 1889, entre M. Crispi el le dégiac Makonnen, chef de la

mission qui avait apporté le traité d'Ucciali pour le soumettre à la ratifica-

tion du gouvernement italien. Par ce nouvel acte diplomatique, Ménélik el

ses héritiers reconnaissaient la souveraineté de l'Italie sur les colonies com-

prises sous la désignation de possessions italiennes de la mer Rouge. L'ar-

ticle S autorisait l'empereur d'Ethiopie à contracter un emprunt de quatre

millions de lires auprès d'une banque italienne, sous la garantie du gouver-

nement italien, qui, de son côté, recevait comme gage du paiement des

intérêts et pour l'extinction de la dette, les droits d'entrée des douanes du

Harrar.
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Mais Ménélik, (|ui devait cependant sa couronne à l'Italie, contesta avec

une insigne mauvaise foi la validité de l'article 1 7 du trailé d'Ucciali, que

nous avons analysé ci-dessus, et en verlii duquel Sa Majesté le roi d'iuhiopie

consentait à se servir du gouvernement de Sa Majesté le roi d'Italie pour

toutes les négociations d'alTaires qu'il aurait à régler avec d'autres pays.

Ménélik prélendail qu'aux termes du traité, il pouvait se servir de l'aide de

l'Italie dans les cas de l'espèce, tandis que d'après la version italienne, il

consentait à utiliser les offices du gouvernement italien, c'est-à-dire que

celle dernière version, qui était la vraie, impliquait le protectorat en impo-

sant à l'empereur d'Ethiopie l'intermédiaire de l'Italie dans ses rapports

avec les autres puissances.

Nous ne relaterons pas la longue suite des incidents qui furent soulevés

à ce sujet, et qui amenèrent la rupture définitive des relations entre

Ménélik et l'Italie. Bien qu'à partir de ce moment les rapports officiels fus-

sent rompus, il s'écoula encore plusieurs années avant qu'un conflit armé

n'éclatât entre l'Italie et l'empereur d'Ethiopie. Pendant celte période,

Ménélik exécuta les diflerentes clauses du traité d'Ucciali et de la convention

addilionnelle, tout en persistant dans son refus de reconnaître le protectorat

de l'Italie et en ne cessant de protester contre l'extension donnée par celte

puissance au domaine colonial, au delà des limites fixées par ces engage-

ments (^).

L'Italie, de son côté, employa ce temps à faire échec à Ménélik, en cher-

chant d'abord à se concilier de gré ou de force l'amitié de certains ras et

occuper ainsi le Tigré, puis ensuite à se rendre maîtresse, les armes à la

main (juillet 1894), de Kassala ("-), dont la possession devait avoir pour

objectif de refouler les forces mahdistes.

(^) Pellenc, Les Italiens en Afrique, 1880-1896, p. 5S. — Ce travail a paru dans la

Revue militaire de l'Étranger en 189(3 et 1897.

(-) Située sur la route de Khartoum à la mer, au pied des derniers escarpements occi-

dentaux du plateau éthiopien, reliée par le télégraphe à Khartoum et à la mer, Kassala

était, avant l'occupation mahdiste, le centre d'un commerce considérable. C'était une ville

importante pour le transit des colons; on y préparait des cuirs, on y fabriquait des nattes

et du savon.

En 1882, on estimait sa population à 10,000 habitants; mais il est probable qu'elle a
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Le résullat poliliquc de ces opérations mililairos fut malheureux; la

bataille d'Amba-Alagi mil les llaliensaux prises avec les Choans.

Le général Baraiieri, dans son rapport du 34 décembre 1895, entre-

voyait les consé(|ueiices de celle défaite comme devant être terribles. Il

déclarait, à ce moment déjà, que cette victoire de Tennemi, en donnant de la

hardiesse à un adversaire ardent et enthousiaste, devait, comme la suite

nous l'a appris, causer un préjudice moral incalculable au prestige des

Italiens. En elTet, les chefs indigènes, favorables à Toccupation italienne,

au début avaient marché avec les troupes du roi Humbert contre les

Choans; désormais elles se retourneront contre les Italiens ou les aban-

donneront et se retireront dans la montagne pour y attendre les événements,

puis se mettre du côté du plus fort.

La catastrophe, prévue en quelque sorte par le général Baratieri, se pro-

duisit le 1" mai 1896, jour où l'empereur Ménélik, disposant d'environ

80,000 fusils avec de l'artillerie et une cavalerie nombreuse et hardie,

infligea, dans les gorges d'Adoua, à 10,500 Italiens, la plus terrible des

défaites. Nous examinerons par la suite l'influence de ce désastre sur la

politique coloniale de l'Italie.

SECTION IV

DOMAINE COLONIAL DE l'iTALIE.

ÉTENDUE.

A la suite du traité d'Ucciali, l'Italie posséda, tout au moins nominalement

jusqu'à l'époque de ses revers, la région située au nord et à l'est de l'Abys-

sinie, comprenant la zone côtière, depuis le ras Rasar, au sud de Souakim

(18" 2' latitude nord), jusqu'à la frontière méridionale du sultanat de Raheïta,

en face de l'ile de Périm, et les pays adjacents jusqu'à la frontière est de

considérablement diminué à la suite de Tarrêt du commerce, causé par l'invasion mahdiste.

Kassala est l'un des postes les plus importants à l'est de Khartoum, que les derviches

soudanais avaient réoccupé après la malheureuse expédition de Gordon Pacha.



ET ROLE DE L'ÉTAT DANS LE DÉVELOPPEMENT DES COLONIES. 403

l'Abyssinie el la ligne de démarcalion fixée par le protocole anglo-italien

du 15 avril 1891 ('). Aoiissa el les pays danàkil se trouvent ainsi placés

sous le protectorat direct de Tltalie.

Sur la côte de Pocéiin Indien, le protectorat italien s'exerce sur la partie

de la péninsule de Somali entre l'embouchure du fleuve Djouba et le ras el

(Miyle (8« degré latitude nord) ('^). Par l'accord du IG juillet 1893, les

ports de Brava, Merca, iMogadisciu et Uarsceicb, api)arlenant au Sultan de

Zanzibar, ont été placés, pour un terme de trois ans, sous l'administration

des autorités italiennes. Cette sphère d'influence s'étendait sur 1 million

651,820 kilomètres carrés.

D'après une convention franco-anglaise du 3 février 1888, la limite entre

les possessions françaises d'Obock el la colonie anglaise de Zeila-Berbera

part d'un point à l'est de Djibouti, silué au nord-ouest de Zeila, el aboutit

au Harrar. De plus, celte même convention stipule C|ue les deux États

s'engagent à ne rien (enter sur le Harrar, {|ui doit rester neutre. Or, l'Italie

et l'Angleterre se sont mises d'accord pour déterminer leur sphère d'influence

respective sur la mer Rouge et autour de l'Erythrée. Le protocole du

3 mai 1894 stipule que cette zone est délimitée par une ligne parlant

de Guiidessa, se dirigeant vers le S" latitude nord, se confondant avec ce

parallèle jusqu'à sa rencontre avec le 48« degré de longitude est de Green-

wich. De là, la limite se dirige sur le point d'intersection du 9" parallèle et

du 4'9« méridien, suit ensuite ce méridien et se termine à la mer, au ras

Sijada.

On le remarquera, l'Italie n'a |)as obtenu Zeila, port qui serait cependant

fort avantageux [)our son commerce dans le golfe d'Aden; mais, par contre,

l'Angleterre lui a accordé le droit de passer par le territoire soumis à son

influence, avantage précieux pour gagner le Harrar et la région des

Somalis.

(1) Ce protocole fixe comme limites des possessions italiennes, le fleuve Djouba, de son

emboucliure jusqu'au 6* degré latitude nord, el le 6» parallèle jusqu'au 3îi» degré longitude

est de Greenwich, le 35" méridien est jusqu'à la rivière Rabat, et de là une ligne irrégulière

qui vient retrouver le ras Kasar.

(2) Protocole anglo-italien du 5 mai 1894.
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Si Zeila n'a pas été cédé, c'ost parce que les Anglais veulent garder ce

porl pour surveiller Obock. Il en résulte, au point de vue de la France, que

ce dernier poste militaire est bloqué par Tllalie, au nord et à Touest, et par

l'Angleterre à l'est.

D'un aulre côlé, le nouvel état de choses mot obstacle à la liberté des

communications d'0i)0ck avec le Cboa, par Vhintcrkuid naturel de la pos-

session d'Obock. Aussi la France n'a pas manqué de prolcsler contre le

protectorat do l'Italie sur le royaume du Cboa, pour la raison que celui-ci

est un ancien empire chrétien ne pouvant être considéré comme res nullius

et ayant des droits historiques à l'indépendance.

CLIMAT.

Sur les cotes de la mer Rouge et notamment à Massaouah ('), pas plus que

sur le lilloral équatorial du continent africain, ce n'est pas la chaleur en

elle-même qui rend le climat meurtrier, c'est avant tout l'état hygrométrique

de l'atmosphère et la constance de la température chaude à laquelle manquent

les heures de soulagement, qui dans nos climats restaurent les forces perdues

pendant la grande chaleur. Le vent brûlant du désert, qui domine dans celle

zone enchâssée entre la mer Rouge et le Sahara, fait de celle région, pendant

une grande partie de l'année, une véritable fournaise (-). Sans causer de

sérieuses maladies aiguës, un séjour prolongé épuise l'organisme; l'Européen

perd insensiblement son énergie physique et morale par suite des lents

progrès de l'anémie. Toutefois, cette situation n'est spéciale qu'à l'Érylhrée.

L'intérieur du pays, formé de plateaux propres à la culture, entrecoupés de

nombreux cours d'eau rapides, renferme des régions tempérées, d'une super-

ficie de 10,000 kilomètres carrés. Leur allitude très variée atteint jusqu'à

2,S00 mèlres; on y trouve les climats de l'Europe, depuis celui de la

Sicile et de la Grèce jusqu'à ceux de la Lombardic et même de la Suisse.

(1) La population de Massaouah peut être évaluée à 7,773 habitants; il y a environ un

millier d'Européens, dont 400 Italiens, non compris la troupe.

(2] CASTONiNËT DES Fo^ES, Oj). CH., p. 14.
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HABITANTS.

Les Italiens n'ont pas renconlré clans TErythrée celte population compacte

de Musulmans qui les auraient ;j,énés, s'ils s étaient installés en Tunisie. En

effet, les indigènes de rÉrytlirée sont d'origine sémite. De l'Asie ils ont

émigré sur le haut plateau éthiopien. Après de nomhreux croisements, résul-

tant des guerres et de l'esclavage, on retrouve sous leurs traits caucasiens un

caractère présentant bien des points de ressemblance avec les peuplades de

l'Afrique é(|uatoriale. Comme chez leurs voisins du centre du continent, les

nombreuses vicissitudes qu'ils ont subies les ont abâtardis, sans cependant

éteindre tout sentiment; car il est indiscutable qu'au contact de la civilisation,

ils sont encore susceptibles de recouvrer une partie de leurs anciennes

qualités. Ces aborigènes reconnaissent dans le blanc un être supérieur.

L'état social encore précaire dans lequel ils vivent, fait qu'ils ne cultivent

jamais au delà de ce qui est nécessaire à leur subsistance. Agiles, secs, nerveux

et 1res résistants à la fatigue, ils parcourent de longues étapes, vivant d'une

poignée de dourah (') et d'un peu d'eau. Par contre, ils ont très peu de force

musculaire. Certains auteurs prétendent, à tort ou à raison, que le croisement

avec le méridional |)roduirait une race indigène nouvelle absolument propre

au climat de ces régions.

Les Somalis, peuplades voisines, s'éloignent beaucoup du type nègre. Ils

ont le nez droit,sonl grands, bien faits, leur peau est olivâtre, leurs cheveux

crépus. Ils mènent la vie pastorale, et leur bétail se compose de bœufs, de

vaches et de moulons. Leur population, estimée à un million d'âmes,

pratique l'islamisme; elle est divisée en un grand nombre de tribus gou-

vernées par des chefs qui portent les litres de sultans ou de cheiks(-).

E>SAI DE MISL EN KAPPOUT DE LA COLONIE.

Sans offrir un ensemble de richesses comparables à celles de certaines

autres contrées de l'Afrique, une partie de l'Erythrée se prête à un emploi

(1) Sorte de millet qui pousse dans les n'gions tropicales et dont le grain, réduit en

farine, sert ^ fabriquer des galettes grossières constituant la principale nourriture des

indigènes.

{^) Castonnet dks Fosses, op. cit., p. 176.
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avanlageux de Paclivilé el des ressources de Tllalie, qui ne pourront qu'aug-

menler par leur mise en œuvre dans un pays non encore exploité; les

résullals obicnus délermincronl un afflux grandissant des capitaux privés

qui, jusqu'ici, n'ont élé (|ue fort timidement engagés. Il y a là un travail de

longue haleine à accomplir, pour lequel le maintien de la paix africaine, une

politique prudente el stable, sont choses nécessaires (^).

La flore el la minéralogie de PÉrylhrée sont très développées. Sur les

hauts plateaux croissent une grande variété de graminées, mais on ne connaît

pas encore exactement ce que donnerorjl les cultures industrielles, telles que

le café, le coton et autres plantes textiles. Une chose importante, c'est que,

dans certaines parties, le bétail s'élève bien el que la vigne ainsi que les

céréales d'Europe peuvent fructifier dans des conditions tellement avanta-

geuses, que le courant de l'émigration italienne, qui aujourd'hui se dirige vers

l'Amérique, pourra prendre la route de la nouvelle colonie. Toutefois, celle

évolution devrait être subordonnée à une distribution judicieuse des terres

cultivables, à l'exemple de ce qui s'est fait aux États-Unis (-).

Un premier essai de colonie de peuplement a élé fait sous la direction du

député baron Frauchelti. Neuf familles composées de cinquante-sept per-

sonnes, dont vingt-quatre hommes en âge de fournir un travail effectif, se

sont installées aux environs de Circolo, près d'Asmara. Chaque famille a

reçu 20 hectares de terres en pleine propriété, sous la condition d'y résider

cinq ans et de les mettre en valeur. De plus, moyennanl un remboursement,

avec intérêt à 3 "/o en travail, produits ou numéraires, on leur assure la

nourriture pendant un an el on leur procure une habitation et les outils

agricoles nécessaires (^). En 1894, ces établissements paraissaient être en

voie de prospérité, el l'on pouvait espérer jusqu'au moment des revers essuyés

par l'Italie, i\i\e leur développement donnerait naissance à un mouvement

d'émigration sérieux.

En effet, le succès de ce mouvement est subordonné à la création de lignes

de chemins de fer, reliant l'intérieur du pays à la côle et à la couslruclion

C) DE LA JoNQUiÈRE, Lcs Italiens en Erythrée, p. 343.

(2) Revue britannique, mai 1894.

\^! Revue française de l'étranger el des colonies, 1884, p. 448.
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de barrages pour retenir les eaux des rivières, q»' sont des torrents en hiver

et à sec en été. Il est certain qu'acluellomcnt Tltalie ne peut songer à enlre--

prondre ces sortes de travaux, trop dispendieux pour elle et dont les avan-

tages, vu les circonstances, sont trop aléatoires.

Knfin, d'après une information de Rome, en date du 6 juin 1898, à la

suite des tumultes qui se sont produits en Italie, le nombre des coalli est

devenu si considérable que les petites iles du littoral, où jus(|u'alors on les

déportail, sont insullisantes à les recevoir. Aussi le gouvernement italien

serait disposé à faire d'Assab une colonie pénitentaire pour les individus

condamnés au domicilio coallo ou à la relégation pour plus de trois ans.

ADMIINISTRATIOIN.

Le commandement général des forces de terre et de mer et l'administra-

tion de la colonie sont conliés à un gouverneur civil et militaire, représentant

le gouvernement de la métropole. Ce fonctionnaire relève du ministère des

Affaires étrangères pour les affaires civiles et des départements de la Guerre

ou de la iMarine pour les autres services.

Pour aider le gouvernement, on institua trois conseillers civils : un

pour les finances et les travaux publics, un pour les affaires intérieures, un

pour l'agriculture et le commerce. Cette espèce de conseil du gouvernement

ne fut jamais convoqué; un arrêté royal du 25 janvier 1891 l'abolit el

nomma un secrétaire général pour les affaires civiles.

La surveillance de l'administi-ation est répartie entre quatre bureaux :

cabinet, finances et travaux publics, intérieur, politique militaire.

Au point de vue économique, il importe de remarquer que les Italiens

furent des preuiiers à comprendre le côté utilitaire du mouvement africain.

Ils appli(|uèrent à leurs entreprises commerciales une méthode qui mérite

d'être signalée.

La Société milanaise d'exploration commerciale africaine parvint à se

constituer sans appui officiel, sans subvention, sans autres efforts que ceux

de ses membres. Celte compagnie, d'un type particulier, établit, sur le litto-

ral de la mer Rouge, des comptoirs qui devinrent le point de départ d'expé-
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dilions subséquentes. Celte entreprise, qui excluait déjà de ses transactions

les armes à feu el les boissons alcooliques, s'appliquait à fournir aux Abyssins

des produits conformes à leurs goùls, spécialement en ce qui concerne les

tissus. De plus, celle association se tenait exclusivement sur le terrain com-

mercial el industriel, laissant à TÉlat le soin de l'occupation politique el

coloniale.

SECTION V

INFLUENCE DE LA DÉFAITE d'aDOUA SIR LA POLrriQUE COLONIALE DE l'iTALIE.

L'issue désastreuse de la campagne dirigée en Érytbrée par le général

Baratieri plongea l'Ilalie dans le deuil el provoqua dans toute la péninsule

une très grande animosilé contre la politique d'expansion africaine.

La bataille d'Adoua (I" mars i89()) marqua la (In de cette politique,

dont les résultais venaient de se traduire par le sacrifice de milliers d'exis-

tences, par les frais énormes d'une guerre malheureuse et par la perle défi-

nitive des territoires récemment annexés.

Le ministère Crispi ne put résister à ce désastre, et le 5 mars 1896, à la

réouverture du Parlement, le président du Conseil notifia aux Chambres la

démission du Cabinet.

Le marquis di Rudini, (jui fut appelé à la direction des alTaires, exposa

ses intentions au point de vue colonial, dans le discours qu'il prononça, le

17 mars, en se |)résenlant devant les Chambres avec le nouveau ministère.

Opposé à loule politique d'expansion, il déclara qu'en aucune circonsiance

le Gouvernement ne chercherait à reconquérir le Tigré el que jamais, dans

les conditions d'une paix évenluelle avec le Négous Ménélik, il n'inscrirait la

clause du [)rolectoral sur l'Abyssinie. Mais il ajouta que, tout en poursui-

vant les négociations entamées par le précédent Cabinet avec l'empereur

d'Élhiopie, les hostilités ne cesseraient pas avant que la situation fût

devenue conforme aux intérêts de la colonie el aux senlimenls du peuple

italien.

Comme conséquence de celle déclaration, le marquis de Hudini déposa une

demande de crédit de 1 40 millions, pour subvenir jusqu'au 31 décembre 1 896
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aux dépenses de rÉrylhrée. Après de longues discussions sur la queslion des

responsabililés dans la campagne d'Afrique, le Parlement ap|)rouva (21 el

2.") mars) les déclaralions du Cabinet et accorda les fonds réclamés (').

Le général Baldissera, (pii remplaça le général Baralieri dans ses fonc-

tions de gouverneur de l'Érs tlirée et de commandant en chef des troupes

d'Afri(pie, reçut pleins pouvoirs du Gouvernement, pour mener à bien la

difficile mission qui lui était confiée. En effet, l'échec des armées italiennes

à Adoua avait donné un nouvel essor à l'insurrection tant des indigènes que

des Slahdisles, Aussi, en débarquant à Massaouah, le nouveau gouverneur

crut nécessaire de réclamer des renforts de troupes. Heureusement (|ue les

événements dissipèrent vile ses appréhensions et qu'il put, avec les forces

dont il disposait, prendre toutes les mesures indispensables pour résister

à l'olTensive éventuelle des contingents abyssins el opérer contre les

Derviches.

Comme la tranquillité la plus complète régnait en Erythrée, un décret

royal, en date du 18 juin 1896, lit cesser l'état de guerre en Afrique et l'on

rapatria les troupes, ne laissant plus dans la colonie que les balaillons néces-

saires au maintien de sa sécurité.

Les événements de 1896 eurent pour conséquence de ramener l'étendue

territoriale de la colonie italienne à ce qu'elle élail sept ans auparavant. Au

point de vue politique, au contraire, les Italiens se trouvaient, par suite des

succès du Négous, dans une situation très inférieure.

Aussi cette question préoccupa l'opinion publique et le Gouvernement qui,

dès le mois de juin 189(>, s'appliqua à conclure la paix avec iMénélik et à

négocier la libération de 1,300 prisonniers restés au pouvoir de l'ennemi.

SECTION VI

TRAITÉ DE PAIX DU 26 OCTOBRE 1896.

Le traité de paix, faisant cesser l'état de guerre entre l'Italie et l'Ethiopie,

fut signé à Adis-Abela, le 26 octobre 1896. L'article 2 de cet acte annule

(1) Pellenc, op. cit., p. 166.
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le trailé d'Ucciali; Tllalie reconnaît rindépendance absolue et sans réserve

de Tenipire d'Élhiopie comme Étal souverain et indépendant (arl. 3).

Les deux puissances contractantes n'ayant pu se meltre d'accord sur la

question de la frontière, il fut convenu (|ue, dans le délai d'un an à dater

du jour de la signature de la paix, des délégués des deux signataires

établiraient, par une enlenle amicale, les frontières définitives et que, dans

l'enlre-temps, le slulu quo aide serait observé, en s'interdisant de part et

d'autre de dépasser la frontière provisoire, déterminée par le cours des

rivières du iMareb, de la Belesa et de la iMoua.

Une convention relative à la reddition des prisonniers de guerre fut

également signée, comme conséquence du traité de paix.

Le traité d'Adis-Abela, en reconnaissant l'indépendance de l'empire

d'Élhiopie et en fixant un délai pour déterminer le tracé définitif de la

frontière entre la zone d'influence de l'Italie et l'empire du Négous, semble

terminer le diiïérend qui, depuis 1891, avait occasionné, à propos de la

question du protectorat et de la délimitation des frontières, la rupture des

relations entre le gouvernement italien et l'empereur iMénélik.

SECTION VII

QUELLE SERA DANS LAVENUi LA POLITIQUE DE l'iTALIE EIN AFRIQUE ?

Les intentions du Gouvernement italien au sujet de la politique à suivre

en Afrique ont été exposées dans une lettre adressée aux électeurs italiens,

dans les premiers jours de mars 4 897, par le manpiis di Rudini.

Le président du Conseil n'hésite pas à déclarer qu'il ne sera pas facile

d'arriver immédiatement à une situation propre à satisfaire les véritables

intérêts de l'Italie, à laquelle l'entreprise africaine n'a pas coûté moins de

8,000 soldats et de 400 à 500 millions de francs.

A la suite des tristes événements de 4 896, l'opinion publique italienne a

envisagé la situation sous deux points de vue diiïérents : les uns se sont

prononcés pour la guerre à outrance, afin d'arriver à une paix durable; les

autres ont proclamé qu'il y avait lieu d'abandonner complètement l'Afrique,

pour retrouver la paix perdue.
^
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Le marquis di Ruclini a considéré ces deux pailis comme extrêmes el

égalemciil inacceplahles. Le premier demanderail non seulemeni un effort

dépassant les forces de la mère pairie, mais diminuerait la situation de

grande puissance que Tllalie occupe en Euro[)e; le second consliluerail, de

la pari des Italiens, un renoncement à toute influence dans la mer Rouge,

fruil uni(|ue, quoi(pie modeste, des sacrifices qu'ils ont fails pendant plus

de dix années.

Le président du Conseil s'est prononcé sans déiour |)our la conlinualion

des efforts, mais en se rappelant que politique africaine signifie politique

d'intérêts. Il voudrait voir l'occupation militaire restreinte à des limites

compatibles avec la force d'une petite armée coloniale, dont on exclurait

toute troupe provenant du contingent. D'autre part, la réussite devrait être

subordonnée à une persévérance lente et continue, toujours proportionnée à

la puissance linancière el militaire de la mère patrie.

Poui' que l'œuvre de l'Italie en Afrique lui soit avantageuse, elle doit y

répandre la civilisation par les moyens politiques el les influences pacifiques

du commerce; dans ce but, il faut substituer au régime militaire un gouver-

nement essentiellement civil.

Afin de rendre son droit de souveraineté complet et précis, elle doit,

comme les autres puissances qui ont des intérêts en Afrique, se renfermer

dans sa zone d'influence ou hintcrland, et faire définir sa situation à Kassala,

ville qu'elle occupe transiloirement pour des raisons sérieuses intéressant sa

sécurité en Afrique mais non son commerce.

Ces sages paroles du nouveau président du Conseil peuvent paraître

amères à ceux qui avaient entrevu la revancbe; mais comme le déclarait

très judicieusement le marquis di Rudini, c'est un préjugé dangereux de

croire que les questions coloniales doivent être envisagées seulement au

point de vue de l'amour-propre; elles sont si complexes, que ce serait folie

de ne les considérer que sous une seule face.

En persistant dans une politique condamnée après treize ans d'expérience,

l'Italie aurait peut-être obtenu quelques succès épbémères, mais elle aurait

aussi éprouvé des déceptions et des amertumes plus grandes que celles

qu'elles a essuyées. En s'obstinant à rester sur le haut plateau abyssin, sans

Tome LX. 60
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aucun inlérêt économique, elle aurait fait dévier son entreprise et substitué,

à l'œuvre de la civilisation, l'effort violent d'une stérile conquête.

Aujourd'hui qu'elle est déliée de tout engagement, maîtresse de ses

volontés, libre de ses choix, elle pourra, dans l'avenir, au moment et de la

manière qu'elle jugera propices, arriver graduellement à la solution que lui

conseillera le véritable intérêt de la nation.

SECTION VIII

CONCLUSIONS.

L'Italie a certes commis des erreurs très graves dans ses tentatives de

colonisation. Entrée tardivement dans la politique coloniale, elle a voulu'

rattraper les autres nations, et, dans sa précipitation, elle s'est laissée

entraîner dans les projets ambitieux de iM. Crispi, sans songer qu'ils étaient

d'une trop grande envergure pour elle. Au lieu d'observer et d'étudier, de

Massaouah, ce qu'elle pouvait espérer du domaine colonial qui lui avait été

abandonné sur les bords de la mer Rouge, elle s'est enfoncée sans réflexion

dant les ténèbres de l'hinlerland de ses possessions purement nominales,

et n'a pas tardé à se heurter à la vieille indépendance éthiopienne. Le

manque de connaissance des peuplades avec lesquelles elle se trouva en

contact lui avait permis de croire que Ménélik et les ras qu'elle rencontrerait

sur son chemin deviendraient facilement des vassaux, dont on ferait bientôt

des sujets. Dans cet esprit, elle alla même jusqu'à étendre la puissance de

iMénélik, pensant ainsi augmenter son futur domaine, mais perdant de vue

qu'en Ethiopie surtout, il faut diviser pour régner. Les com|)agnons de

Machiavel ne faisaient cependant que renouveler ainsi les fautes (pie les

Français commirent pendant un certain temps en Algérie, en contribuant à

asseoir l'autorité d'Abd-el-Kader (*).

De l'examen de la question à un point de vue plus large, ressortenl les

erreurs politiques et économiques dont est entachée la colonisation italienne.

Lors de l'exposé du système colonial de l'Angleterre, nous avons vu que

(1) DE Caix, Fachoda, p. 52.
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celle nation n'a pu se vouer tout entière à l'œuvre coloniale, avant le jour où

elle a renoncé à s'intéresser activement et directement aux combinaisons de

la politique continentale.

L'Italie, au lieu de tenir compte de cet enseignement, a voulu, depuis

1884, mener de front la polilique européenne et la politique coloniale;

elle a accepté toutes les obligations (|ue lui imposait la qualité de membre

de la Triple Alliance, en même temps qu'elle s'installait en Afrique. On

reconnaîtra que c était une tâche trop lourde pour un pays jeune comme

l'Italie, dont la fortune n'est pas acquise par une longue épargne.

Des nations riches et fortes comme l'Angleterre et la France, qui sont des

adultes, pleines de vigueur, disposant de nombreux capitaux depuis de longues

années, peuvent se charger de deux fardeaux. L'Italie, au contraire, aurait

dû en rejeter un; ce n'était pas celui des entreprises coloniales (^).

Si l'Italie s'est trouvée devant la nécessité de se lancer dans la politique

coloniale, la ligne de conduite qu'elle a suivie, dans la conception et l'exé-

cuiion de son plan d'extention oulre-mer, n'a pas toujours été exemple de

tous reproches.

Puisque l'obligation, pour cette nation, de fonder des établissements colo-

niaux, dérivait de son trop-plein de population besogneuse, elle devait, en

présence de son manque de capitaux, chercher à créer des colonies exclu-

sivement de peuplement. La condition première était donc de trouver un

climat sous lequel elle put transporter ses milliers d'enfanis qui veulent à tout

prix quitter le beau ciel de la péninsule. Or, il est prouvé aujourd'hui que

l'Italie ne pourra jamais songer à fonder dans l'Erythrée un établissement

permettant l'émigration en masse ('-). La plus grande partie devra donc être

convertie en une colonie d'exploitation, dont tous les travaux seront exécutés

par des indigènes ou des coolies, sous la direction de quelques Européens

assez largement payés pour prendre contre un climat énervant toutes les pré-

cautions exigées par l'hygiène locale. N'oublions pas que l'Italie est en proie

à des embarras financiers cuisants. Il faut donc compter de moins en moins

(<) J. Chahxey-Bert, Lapolitique coloniale de l'Italie (Économistr français, 1892).

(21 LeUre adressée dans les premiers jours de mars 1897 aux électeurs italiens, par le

marquis di Hudini, président du Conseil.
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sur une émigration de capitaux et, par consécjiienl, il esl à craindre que ce

soient des étrangers qui dans l'avenir profiteronl de ces colonies d'exploita-

lion.

Une autre raison donnée par certains publicistes pour avancer que l'Italie

rencontrera encore de très grandes diflicultés, c'est que la situation topo-

graphique de ses possessions africaines isole complètement l'Âbyssinie du

reste du monde. En elTet, l'occupation de l'Éryllirée par les Italiens barre

aux Abyssins l'accès de la côte de la mer Rouge et h; protectorat (|ue l'Italie

exerce sur le pays des Somalis leur interdit d'arriver à l'océan Indien sans

également passer par l'intermédiaire des Italiens. Or, l'empereur d'Ethiopie,

le descendant d'une dynastie vieille de trois mille ans que nul n'a soumise,

se rend certainement compte de la situation qui lui est faite et son intérêt

est, si pas de s'opposer à la réalisation des projets orgueilleux de l'Italie,

tout au moins de ne rien faire pour faciliter à sa nouvelle voisine raffer-

missement de sa position.

Celte éventualité ne peut évidemment être prévue que par des esprits

pessimistes, pour justifier les craintes qu'ils nourrissent à l'égard de l'avenir

colonial de l'Italie. Nous ne pouvons nous y rallier.

Nous n'hésitons pas à avancer que, si la situation des Italiens en Afrique

a amoindri leur puissance militaire en Europe et endommagé leurs finances,

si la guerre, toujours latente en Erythrée, épuise les ressources de leur

Trésor et leur enlève l'élite de leurs soldats ('), il n'y a cependant pas lieu

de désespérer complètement de l'avenir colonial du pays. Avec de la pru-

dence et la préoccupation de profiter de tous ses avantages, celte nation

pourra arriver, grâce à sa population surabondante, active, sobre et résis-

tante, à fonder quelques colonies, bases d'opérations pour rayonner au loin

dans l'Afrique et y tenir dignement son rang parmi les nations européennes.

Les ports (|u'elle possède encore sur la mer Rouge l'y aideront énormément;

mais si elle veut atteindre ce but avec une certitude presque entière, elle doit

se résoudre à briser les chaînes qui la lient à la Triple Alliance et, libre de

ses actes, rentrer dans l'orbite du monde latin.

(1) Marquis ui KuiiiNi, Discours cité.
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D'autre pari, si run des fadeurs de la fondaliou des colouies fait encore

défaut à i'Ilalie, si elle manque d'argent, il lui reste assez de crédit pour

pouvoir compter sur l'assistance de la (Inance étrangère. Au mois de fé-

vrier 1894. déjà, plusieurs maisons d'Allemagne lui ont ofTert leur précieux

concours, en vue de se concerter sur la fondation d'une inslilulion de crédit,

avec des capilaux allemands, et indépendante des banques existantes. Il

est vrai qu'à celte époque, l'avenir colonial de l'Italie se présentait sous de

meilleurs auspices ([u'aujourd'hui.

Si, de l'avis général, la colonisation italienne a été provoquée par la

surabondance de la population, si, tout en critiquant à certains points de

vue les entreprises coloniales de l'Italie, la plupart des économistes admet-

tent la possibilité de voir prospérer ces élablissemenls, nous devons cepen-

dant dire, pour être complet, que des auteurs attribuent l'expansion colo-

niale de l'Italie à une tout aulre cause que le désir d'utiliser le flot de

l'émigration. Les uns sont portés à croire, et d'autres vont même jusqu'à

atïirmer que, derrière les prélentions, les agissemenis ambitieux et les allures

comminatoires des Ilaliens, se cache une aulre main plus puissante : l'Angle-

terre; n'est-ce pas, disent-ils, l'Angleterre qui, en quelque sorte, a poussé les

Italiens vers l'Érylhrée dans le but d'entraver la diffusion redoutée de l'in-

fluence d'une aulre nation, en l'écarlant de ces plateaux d'Âbyssinie que

les Anglo-Saxons appréhendent de voir un jour occupés par les Français (^)?

Que deviendront dans l'avenir les tentatives colonisatrices de l'Italie

moderne? Pour nous, il n'est pas encore possible de répondre d'une manière

certaine à celte question, sans rester dans le domaine exclusif des conjec-

tures. Ce n'est que dans plusieurs années qu'on pourra juger si ces entre-

prises vaudront les glorieux établissements de Venise, de Gênes et de Pise

au moNcn âge. A la veille du désastre d'Adoua, d'aucuns présageaient déjà

que la péninsule aurait une bien belle page dans l'histoire de la civilisation

de l'Afri(|ue, et que le jour n'élail pas éloigné où la mère patrie pourrait

récoller ce que ses premiers colons avaient semé dans ces parages. Hélas!

les événements leur ont démontré qu'ils étaient trop optimistes. Ce que tous

(1) DE Caix, op. cit., pp. 49 et suiv.
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les esprits pondérés reconnaîtront, c'est que Tavenir commercial de la colonie

sera assuré le jour où l'Italie parviendra à relier la côte, par un réseau de

roules sûres, au Soudan oriental pacifié et au Sennar. Alors le commerce et

le trafic reprendront vraiseml)lablemenl l'ancien chemin de iMassaouah; la

lran(|uillité rendue aux populations permetira le développement des cul-

tures et l'Erythrée atteindra la période florissante dont bénéficiera la mère

patrie. Mais si, pour arriver à ce résultat, l'Italie devait songer à recom-

mencer la lutte, elle agirait plus sagement dans son intérêt en abandonnant

ses possessions; car une nouvelle défaite pourrait tout compromettre, même

l'unité italienne. Si, au contraire, cette nation s'applique avec méthode et

circonspection à l'œuvre qu'elle a entreprise, en laissant close la période de

guerre, elle obtiendra des lésuliais de plus en plus solides et recoimaîira

elle-même combien ce système est préférable à la politique d'aventures dans

laquelle une influence fâcheuse l'a trop longtemps engagée.
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CHAPITRE IX

La question coloniale en Belgique.

Les Belges sont au nombre des peuples qui ont le plus émigré au

moyen âge. M. Beckmann, dans son histoire de la principaulé d'Anhall,

décerne même à la Belgique de celte époque le titre, jusque-là réservé à la

Scandinavie, de Vagina gentium.

Les principaux courants d'émigration auxquels notre pays donna

naissance se manifestèrent sous Guillaume le Conquérant et sous Henri l*"",

à la suite de la grande inondalion des Flandres, en 1111. La famine, qui

avait ravagé le territoire de Liège, et l'ébranlement des Croisades provo-

quèrent aussi de véritables exodes vers TAIIemagne au XH'= et au XIII'' siècle,

à tel point que M. le baron Ém. de Borchgrave, noire Envoyé Extraordinaire

et iMinistre Plénipotenliaire près la Cour de Vienne, qui a savamment traité

rhisloire des établissements nés de ces mouvements, défie de citer un État

de PAIIemagne qui n'ait pas reçu à cette occasion quelque renfort de

population ou quelque germe de progrès. Ce diplomate érudit a aussi étudié

les colonies qui s'établirent en Hongrie et en Transylvanie et l'influence

qu'elles exercèrent sur les institutions civiles et politiques, ainsi que sur les

mœurs et les usages des pays où elles furent fondées (').

Plus tard, au XV" siècle, le peuple flamand fit une tentative de

colonisation maritime dans l'archipel des Açores, qui s'appela même îles

flamandes (Vlaemsche Eylanden), soit parce que ces Iles furent découvertes

par des Flamands, comme le prétend Ortélius, soit parce qu'elles furent

colonisées par nos ancêtres, comme le soutiennent la plupart des auteurs

étrangers. Mais peu à peu l'élément flamand cessa d'alimenter cet archipel

et les Portugais finirent par y prédominer.

On retrouvera, dans une étude de M. le comte Goblet d'Alviella ("),

(') Histoire des colonies belges qui s'établirent en AUemagrie, pendant le XII' et le XIll' siè-

cle. — Essai historique sur les colonies belges qui s'établirent en Hongi'ie et en Transylvanie

pendant les XI', XII" et Xllh siècles.

(2) Emigration et colonies (Patria Belgica, 3« partie, p. 201).
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l'exposé fort complet d'aiilres mouvemenls frémigralion moins considérables

dus aux Belges avani le XV!*" siècle. Rappelons brièvemenl, d'après cel

auteur, que l'Ile de Palma, une des Canaries dont la pupulaiion indigène

avait été détruite dans la dernière moitié du XV'' siècle, fui repeuplée par

des familles industrieuses des Flandres.

Isabelle d'Aulriclie, reine de Danemark, fit venir, en iS14-, des mêmes

provinces, une petite colonie (ju'elle établit dans l'ile d'Amack ou Amager,

en face de Copenhague; on y récolle les légumes qui servent à la consom-

mation de celte ville.

Trois années plus lard, le comte d'Arschot, amiral de Flandre, conçut le

projet de transporter des colons flamands dans le Yucalan, qui lui avait élé

cédé; mais il ne put les mener (|ue jusqu'à San-Lucar, les Castillans s'étani

opposés à raccomplissement de son projet.

Peu après éclata la révolution religieuse, et nos dix-sepl provinces se

scindèrent, ce qui nous empêcha de prendre part à l'expansion européenne

provoquée par les découvertes de Christophe Colomb, Vasco de Gama,

Magellan. Cette situation politique explique l'étal de somnolence dans lequel

noire pays tomba jusqu'en 4 815.

Pendant un quart de siècle, des fugitifs portèrent cependant encore leur

activité intellectuelle et commerciale en Angleterre et y fondèrent de

véritables colonies dans diverses villes; d'autres se dirigèrent vers les

provinces rhénanes, les cités de la Hanse, en Danemark et même en

Suède. Plus lard, en 16S2, quatre Brabançons acquirent l'îlot de Norstrand

sur les côles de Schleswig et, en 1723, la compagnie d'Oslende (^) fonda

quelques comptoirs sur les côles du Bengale.

Notre nouvelle réunion à la Néerlande, en ISIS, nous permit de partici-

pei' à l'exploitation du magnifique domaine colonial de nos voisins du nord.

Mais celle période ne dura point, car le superbe marché des Indes nous

fui fermé par suite des événements de 1830.

Cependanl noire étal social réclamait de plus en plus la possibilité de

(•1) On trouvera des détails concernant la Compagnie d'Ostende dans le discours pro-

noncé au Sénat par le duc de Brabant, le 17 février 1860. Ce document forme une brochure

in-8° de 21 pages.
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trouver un débouché pour une partie de la population. La statistique

nous apprend que de 1840 à 4 850, le nombre des indigents inscrits dans

les registres de la charilé publique monta de 4.01,675 à 901, 4-5(5, c'est-

à-dire qu'il doubla, tandis que la population croissait à peine d'un vingtième.

Ce fut surlout dans les provinces flamandes que le mal se fil sentir.

On comptait dans la Flandre occidentale 1 pauvre sur 3.32 habilanls, et

dans la Flandre orientale la proportion était de 1 sur 4.15. Le Brabant

avait \ secouru par 4.02 habitants. Les dépenses officielles en secours

élaienl évaluées à 25 millions de francs par an.

A partir de 1850, la silualion s'améliora quelque peu dans la partie du

pays dont nous venons de parler et dans la province de Liège. Par contre,

le mal empira gravemeni dans le Hainaul, le Limbourg et le Luxembourg.

M. Ducpetiaux, inspecteur général des élablissemenls de bienfaisance de

Belgique ('), constate que, malgré les récolles favorables de 4 849 à 4852,

la misère n'a guère trouvé d'allégement. Une fois inscrit sur les registres

de l'assistance publi(|ue, l'ouvrier ne se retire plus d'ordinaire de cette espèce

de tutelle; il l'accepte soit par nécessité, soit par habitude, et le chiffre des

inscriptions ne fait plus que s'accroître à raison des nouveaux désastres qui

viennent pour ainsi dire périodiquement affliger les populations.

Celte silualion économique troublée amena l'essai de colonisation, d'ailleurs

absolumcnl malheureux, fait en 4844 à Saint-Thomas, dans l'Amérique

centrale ('^). On y expédia successivement des navires, qui lrans|)ortèrenl

un millier de personnes. Au bout de deux ans, 241 émigranls avaient péri

et la colonie était en pleine décadence. Alarmé par celte triste situation, le

Gouvernement envoya, en février 4847, à Saint-Thomas, un navire pour

ramener en Belgique les orphelins et les colons qui manifestaient le désir de

revenir sur le sol natal. Beaucoup aimèrenl mieux resler dans le pays et

y vivre hors de tout cadre administratif. Au 4^' janvier 4850, on y

complail encore 400 Belges, 54 Allemands, 40 créoles, 7 Français,

('') Budgets économiques des classes ouvrières, p. 190.

(2) Essai sur la colonisation de Vera Paz. — Compaynie belge de colonisation, fondée sous

le patronage du Roi. — Comte Goulet d'Alviella, Émigration et colonies (Patria Belgica,

187S).

Tome LX. 64
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3 Anglais, 2 Portugais, i Hollandais, 1 Suisse, 8 Ceulro-Américains de

populalion flottante (').

Depuis celte époque, la Compagnie belge de colonisation, n'ayant pu

remplir ses engagements, a été déclarée déchue de sa concession.

L'avortemenl de cette tentative s'explique par le manque d'organisation.

On s'était contenté de distribuer avec largesse des terres aux immigrants,

sans avoir pris soin de faire les travaux préparatoires, dont nous parleions

plus loin ("^) : la viabilité, l'arpentage ou délimitation du sol et les autres

travaux indispensables. D'autre part, celle entreprise avait été étudiée par

des hommes tous dévoués, mais inexpérimentés, qui, notamment, avaient

commis la faute de choisir un pays malsain, on la main-d'œuvre était aussi

coûteuse qu'en Europe.

En 184.4., des esprits d'initiative ont songé à faire exploiter par des

Belges des territoires dans la Républicjue Argentine et au Brésil. Si même

ces entreprises avaient été continuées, elles n'auraient pas amélioré sensible-

ment la situation de notre pays. En effet, le bénéfice devait élre surtout

pour la nation à laquelle les émigrants demandaient l'hospitalité; car on

n'avait pas fondé une colonie, mais organisé simplement un mouvement

d'émigration.

Aux environs de Green-bay, dans le Wisconsin, il s'est formé spontané-

ment une colonie de Belges wallons, qui obtint quelque succès. Vers 1862,

on y comptait 7,000 de nos cofnpatriotes, et aujourd'hui encore on retrouve

dans ces parages, non seulement les noms de plusieurs villages du Brabant,

mais aussi des traces de nos usages et de nos mœurs i^).

Le 23 février 1848, le Gouvernement présenta à la Chambre des repré-

sentants un projet de loi allouant une somme de 500,000 francs pour un

essai d'émigration et de colonisation d'indigents des Flandres. Bientôt après

il favorisa, sans succès, un double essai d'établissement (1849 et 1830),

l'un dans l'Etat de Pensylvanie, l'autre dans le Missouri.

fi) X. Heuschling, Résumé de la statistique générale de Belgique, p. 45.

(2j Voir livre II, le ctiapitre : Intervention de l'Etat dans les travaux préparatoires des

colonies.

(^j A. Massé, liecueil consulaire de Belgique, 1862.
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Ces tentatives infructueuses ne nous découragèrent pas. En effet, en d855,

9,546 individus quillèrenl notre pays et furent suivis de 13,261 autres

l'année suivante. Des paysans et ouvriers du Brabant wallon allèrent

rejoindre leurs concitoyens dans le Wisconsin, TOhio et d'autres États de

l'intérieur des Etals-Unis. L'opinion pul)li(|ue s'émut de ces exodes. Le

7 avril 1856, la Chambre des représentants, ayant discuté une pétition qui

demandait des mesures pour arrêter l'émigration, émit l'avis que le Gouver-

nement n'a pas le droit d'empêcher l'émigration et qu'il doit la protéger.

Cette question, qui jusqu'alors n'avait jamais eu un caractère bien officiel,

entra, à partir de ce moment, dans le domaine de la discussion. Dans le

courant du mois de septembre 1856 se tint à Bruxelles un Congrès de

bienfaisance, qui chercha spécialement à élucider le point suivant : « Aviser

aux moyens de prévenir l'accroissement désordonné de la population,

notamment par l'organisation permanente et régulière de l'émigration. »

Par l'organe de son rapporteur, M. Jules Duval, la Commission présenta

des conclusions sur lesquelles nous aurons l'occasion de revenir en parlant

de l'émigration en général (').

C'est également dominés par la pensée de procurer des débouchés à

l'industrie belge, que des esprits entreprenants conçurent le projet de con-

clure avec la Néerlande un traité reconstituant, au seul point de vue matériel,

colonial et commercial, la grande et puissante nation d'avant 1830, ce que

l'on a appelé le chef-d'œuvre du Congrès de Vienne.

Aux termes de ce projet, l'autonomie politique de la Belgique et de la

Néerlande restait entière. Les deux nations demeuraient séparées de fait,

mais une alliance leur permettait de se compléter, l'une obtenant le superbe

marché des Indes, l'autre se procurant chez son alliée des produits industriels

qui lui font défaut. Les deux pays auraient conclu une union douanière,

c'est-à-dire un accord pour abolir leurs lignes de douanes intermédiaires et

appliquer à leurs frontières un tarif uniforme, dont elles se seraient partagé

le produit, suivant un prorata déterminé. Il y aurait eu, entre les deux

Étals, libre circulation des marchandises; les droits à l'importation et à

(1) Voir livre It, le titre !"" traitant de rémigration, in fine.
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l'exportation n'auraient élé maintenus que dans les relations avec les autres

pays. Certes, des associations de ce genre, fondées dans un but économique,

agrandissent les marchés, multiplient les débouchés, développent la richesse

publique, diminuent les frais de perceplion, facilitent aussi la conclusion des

traités de commerce avec les Élals étrangers, car ceux-ci préfèrent négocier

avec un pays offrant un plus grand marché (').

Celle idée, fori belle en théorie, aurait inconleslablemeni fortifié les deux

pays au point de vue politique el empêché des vues d'annexion, qui ont

parfois élé agitées dans de puissantes chancelleries. Mais élail-elle pratique?

Qui ne connaît l'hisloirc d'une union douanière aulremenl célèbre dont

les commencemenis remontent au IcMidemain de la fondation de la Confé-

dération germanique, qui, dans l'article 15 de son Irailé constitutif, de

même que dans l'article 65 de l'acle final du Congrès de Vienne, prévoyait

la création de la grande association allemande, connue sous le nom de

Zollvcrein? Hans retracer l'histoire de cette institution, nous ferons observer

que si sur les débris de la féodalité s'est élevée la monarchie absolue, le

ZoUverein a certainement servi de point d'appui au roi de Prusse pour

monter sur le trône de l'Rmpire allemand. Quiconque a suivi la conduite des

Hohenzollern à travers Thisloire du XIX'' siècle, constate facilement (|uel a

élé pour celle dynastie le résultat politique de celle union douanière.

Dès 1833, la Prusse occupa une place prépondérante parmi les puissances

allemandes, el depuis celte époque, elle n'a cessé de consolider son iniluence.

Le ZoUverein fut reconstitué le 4*' janvier 186(i (traité du 16 mai 1865).

Quelques mois plus tard, à la suite de la bataille de Sadowa (3 juillet) et du

fameux traité de Prague (23 août), l'Autriche consentit à sortir de la Confé-

dération germanique el reconnut la nouvelle organisation que la Prusse

voulait donner à l'Allemagne jus(|u'à la ligne du >lein. On sait le reste ('^).

Une union néerhtndo-belge ne produirait-elle pas un résultat du même

genre? La Néerlande serait en droit de le craindre; car, avant 1830, il

(1) Legoyt, Dictionnaire de l'économie politique de Coqueliii et Guillaumin, voir ZoUverein.

(2) On trouvera un aperçu trùs complet de l'histoire de ZoUverein dans l'ouvrage de

M. Ch. Pktï de Thozée, Système commercial de la Belgique et des principaux États de l'Europe

et de l'Amcriqnc. l. I, \). "219.
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existait dans ce pays un parti, peu nombreux, il est vrai, qui redoutait

que les provinces belges du royaume des Pays-Bas ne prissent, par leur

esprit d'iniliative, par leur puissante industrielle, une position prépondé-

rante dans rÉiat el aux colonies. Celle crainte ne doit-elle pas être beaucoup

plus forte aujourd'hui (|ue la Belgique est une nalion libre et indépendante?

Aussi n'a-t-on jamais pu espérer que le GouvernemenI et le peuple néer-

landais accepteraieni Tidée d'un traité permettant riiiiroduclion d'éléments

étrangers dans ces colonies, dont la création et la prospérité sont dues aux

sacrifices et à l'énergie des Bataves.

D'ailleurs, en supposant que cet accord commercial puisse se réaliser, les

puissances garantes de notre neutralité protesteraient certainement comme

elles le firent en iSW, lorsqu'il fut question de conclure une union

douanière avec la France. L'Angleterre spécialement ne permettrait pas de

reconsliluer, sur des bases plus solides qu'autrefois, ce (|ui jadis lui portait

ombrage el ce qu'en 1830 elle a voulu détruire (^). Celte seule objeclioii

sufïit pour faire comprendre rim|)Ossibililé de la réalisation d'un tel projet.

Dominées par celte même pensée de procurer des débouchés à la Belgi(|ue,

certaines personnes ont émis l'idée d'acheter à l'Angleterre Tune ou l'aulre

colonie insignifiante pour elle. C'est là encore une utopie; car la Grande-

Bretagne ne considère aucune de ses possessions comme sans importance

pour sa grandeur. Ses hommes politiques, divisés sur bien des points,

sont unanimes pour reconnaitre la nécessité de maintenir el même fortifier

l'empire colonial de l'Angleterre. Qu'il nous suffise de rappeler les déclara-

tions très nettes, faites à ce sujet en novembre 1890 parSalisbury, en réponse

à un toast porté par le lord maire aux membres du Cabinet, pendant le

banquet de Guilhall : « Si l'on pense que nous nous sommes trop occupés

d'acquérir en Afrique de vastes territoires el de les placer sous la protection

du pavillon britannique, il ne faut pas perdre de vue combien soni étroite-

ment enlacées de nos jours les questions de liberté commerciale et de supré-

matie territoriale. S'il n'existait pas de tarifs hostiles à notre commerce,

nous ne chercherions peut-être pas à agrandir nos domaines; mais nous

(') Général baron Lahure, Smiuenirs. Iles orientales. L'ile des Célèhes, p. 227.
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savons que loute parcelle de lerriloire qui n'est pas sous la protection du

pavillon britannique pourrait êlre, à un moment donné, fermé à notre com-

merce par un tarif hostile.

» C'est pourquoi nous sommes soucieux avant tout de maintenir, d'unifier

el de fortifier l'empire de la Heine dont le commerce est, à nos yeux, l'élé-

ment vital de notre commerce universel. »

On le voit, les Anglais ne sont nullement disposés à céder quelque point

de leurs possessions; n'acquièrent-ils pas d'ailleurs périodiquement de nou-

veaux territoires dont certains ont paru au vulgaire dépourvus de toute

importance?

Il y a (juelques années, un nouvel horizon parut s'ouvrir pour les

belges désireux de quitter le pays. Le Brésil institua l'imniigralion officielle,

mesure que le Gouvernement belge crut un instant pouvoir être encouragée.

Dans le but d'organiser un mouvement vers ces régions, il envoya un consul

général à Sau-Paulo, avec mission d'étudier la question sur place. Mais

les rapports de cet agent furent défavorables et le Gouvernement dut renon-

cer à donner son appui à ce mouvement.

Euliu, la dernière tentative de colonisation faite par la Belgique repose

sur le traité conclu le 9 janvier 1895, entre la Belgique et l'État Indépen-

dant du Congo. En vertu de celte convention. Sa Majesté le Roi-Souverain

déclarait céder à noire pays la souveraineté du territoire composant l'Étal

Indépendant avec tous les droits et obligations qui y sont attachés.

L'exposé des motifs et le texte du projet de loi, portant approbation de

cet acte (^), établit d'abord la condition internationale de l'État Indépendant

el s'occupCj dans cet ordre d'idées, des limites, de la neutralité et du régime

économique conventionnel des territoires cédés à la Belgique, (^e que l'exjjosé

des motifs dit à cet égard est puisé dans l'Acte général de la Conférence de

Berlin, auquel nous nous référons.

Vient ensuite un chapitre relatif à la statistique de l'Élat du Coiiiio. Cet

aperçu tend à justifier les expériences fondées sur le développement futur

(•i Documents parlementaires. Ctiambre des représentants. Session de 1894-189.5, n° 91.
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de cette contrée. Il comprend une description piiysique, de laquelle il résulte

que retendue de ce territoire est de plus de soixante-seize fois celle de la

Belgique ('), et que l'intérieur de l'Etal, grâce à la couche considérable

d'ailuvion due à son origine lacustre, constitue une contrée éminemment

propice aux cultures coloniales. Suivent des renseignements sur le climat,

les produits naturels, le commerce el la population indigène.

Le chapitre iil est consacré à la question financière et au budget

colonial, à l'avoir de l'Ktat et aux engagements dont la Belgique repren-

drait la charge.

Il y a enfin des conclusions dans lesquelles le Gouvernement rencontre

(|U(lques préoccupations d'ordre général, procédant d'un légitime souci à

l'égard des plus grands intérêts nationaux. Ces préoccupations se rapportent

à l'influence que la politique coloniale est destinée à exercer, d'une part sur

la situation que la Belgique occupe dans le système européen, d'autre part

sur le développement normal de ses ressources et leur application partielle

à la mise en valeur de vastes possessions d'outre-mer.

Le projet de loi approuvant le traité de cession de l'État Indépendant du

Congo porte la date du 11 février 1895 et fut déposé le lendemain sur le

bureau de la Chambre des représentants. Celte assemblée décida de sou-

mettre la proposition à l'examen d'une commission de vingt et un membres,

qui, dans sa réunion du 24 mai 1895, adopta la motion suivante : « La

Commission, sans rien préjuger du fond de la question, considérant qu'elle

ne saurait terminer ses délibérations d'ici au l'''" jin'llet, signale au Gouver-

nement l'utilité qu'il y aurait de proposer les mesures provisionnelles que

comporte la situation. »

S'inspiranl des motifs qui avaient dicté cette délibération, le Cabinet

déposa à la Chambre des représentants, dans la séance du 14 juin 1895,

deux projets de loi portant la date du 12 juin 1895 ('^). Par le premier.

(^) D'après VAlmanach de Gotha, 1899, la superficie de l'État tndépendant du Congo est

de 2,252,780 kilomètres carrés, et la population d'environ 14 millions d'habitants. A la fin

de 1897, le nombre de blancs était de 1,678, dont 1,060 Belges.

("^) Il ressort des exposés des motifs de ces projets de loi que, le 28 mai 1894, le gouver-

nement belge et la Compagnie du chemin de fer du Congo signèrent une convention par
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le Gouvernemenl demandail à consentir, à la Compagnie du chemin de fer

(lu (longe, un prêt liypolhécaire de Ij millions de francs. Le second approu-

vai! la convenlion conclue le H juin dSOS, au nom de la Helgiipie, avec

rÉlat IndépendanI du Congo el pour l'exéciilion de lacpielle deux crédits

s'élévanl respectivement à 5,287,115 fr. 65 centimes el 1,517,000 francs

étaient ouverts au Département des Finances.

La discussion de ces deux projets a provoqué des divergences de vues

au sein du Gouvernement, quant aux résolutions à prendre pour en assurer

le vote. En désaccord avec ses collègues sur les moyens d'obtenir la reprise

immédiate de l'Étal IndépendanI par la Belgique, le comte de iMérode-

Westerloo, ministre des Affaires étrangères, démissionna.

A la suite de cet incident, le Cabinet demanda aux Chambres de voler

les mesures provisionnelles que commandaient la silualion et les engage-

ments pris pour des échéances prochaines, laissant ainsi entière la propo-

sition de la reprise. Comme il ne s'agissait plus en l'occurrence de se

prononcer sur la question même de la politi(pie coloniale et de l'annexion

de l'Elal du Congo, les débals n'eurent pas d'ampleur. Aussi la discussion ne

prit que deux séances, les 26 el 27 juin 1895, à la Chambre, el une séance,

laquelle l'État s'engageait à intervenir à concurrence de 10 millions de francs dans l'aug-

mcnlation du capital de la Société.

Comme l'approbation de cette convention, soumise à la l^égislature au cours de la

session de 1893-1894, subissait du retard, la Compagnie, pour ne pas arrêter la marche

des travaux en cours, contracta, en août 1894, un emprunt hypothécaire de 2 1/2 millions,

remboursable le 28 février ISOij.

Les Chambres ne s'étaient pas prononcées au moment du remboursement; la Société se

vit obligée de conclure, le 13 avril, avec un syndicat de banquiers, un nouvel emprunt

hypothécaire de 5 millions de francs, à l'intérêt de S % l'an et à l'échéance du 30 novem-

bre 1895. Le remboursement de l'emprunt de 1894 devait être prélevé sur cette somme, et

l'excédent, affecté h la continuation des travaux.

Le second projet de loi avait pour but de pourvoir au remboursement des avances faites

à l'Etat Indépendant par M. de Browne de Tiège (soit une somme totale de 1 million

366,175 francs), qui avait droit de rentrer en possession de sa créance avant le 1'='' juil-

let 1895 ou sinon devenait propriétaire de vastes étendues de territoire, dont la concession

devait porter un immense préjudice à l'État belge, créancier de l'Élat Indépendant. Enfin,

ce même projet devait donner à ce dernier le moyen de pourvoir à certaines dépenses

budgétaires extraordinaires (1,S17,000), que son Trésor ne pouvait couvrir.
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le 28 du même mois, au Séiial. Ces lois furent sanctionnées par le Roi,

le 29 juin 4 895.

L'avorlemcnt de cette tentative sérieuse de colonisation belge est un l'ail

absolumeni déconcerlani pour lous les économistes qui savent combien nos

compatriotes ont généralement l'esprit clairvoyant et pratique. L'opinion

ptibli(|ue sVst laissé égarer, parce qu'elle a écouté les adversaires irréductibles

de toute entreprise extérieure. Les bommes, au contraire, qui ont gardé leur

sang-froid, proclament que « la colonisation est un aléa ; elle exige des

sacrifices et des avances, mais elle prépare et féconde l'avenir; elle élargit

le cbamp de l'activité nationale, elle dilate la patrie, elle suscite et alimente

de puissantes inilialives, elle fait vivre une nation de la vie plus large de

l'bumanité, l'associe sur de vastes espaces aux luttes communes de la

civilisation, lui ménage dans ses conquêtes une part plus opulente, mais

aussi mieux méritée. La ricliesse d'un pays se développe en même temps

que s'accroîi la virilité de son peuple (') ».

A ces considérations générales s'ajoutent des argumenis lires de l'accu-

mulation des capitaux et de leur non-emploi, de la population ascendante

sans travail. La politique coloniale, la reprise du Congo, c'est pour nous

une loi inéluctable. Si l'on atlend, il pourrait être trop lard; car la dislribulion

du globe s'acbève en ce moment. L'Angleterre, la France, le Portugal, la

Néerlande, l'Italie, l'Allemagne onl une politique coloniale. La plu|)arl de

ces pays en ont une expérience séculaire; dira-l-on qu'ils poursuivent des

chimères?

Si nous avons cru devoir indi(|uer sommairement les principaux essais

d'émigration et de création d'établissements coloniaux tentés par notre pays,

c'est pour démontrer que cette question cuisante préoccupe nos hommes

politiques depuis des siècles. Son importance grandissante inquiète aujourd'hui

tous les esprits élevés. L'impérieuse nécessité de trouver une solution n'a

pas échappé à la clairvoyance de S. M. Léopold II; lors de l'ouverture

officielle du Grand Concoui's des sciences et de l'industrie de Bruxelles, le

(1) Exposé des motifs du projet de loi du 11 février 1895. Documents parlementaires.

Chambre des représentants. Session de 1894-1895, n° 91.

Tome LX. 6:2
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7 juin 1888, ce souverain éclairé prononçait de sages |)aroies, qui non seule-

ment précisent on ne peut mieux le danger qui nous menace, mais sont en

même temps un avertissement solennel donné à nos commerçants et à nos

fabricants.

« Si la patrie demeure notre quartier général, disait notre Souverain, le

monde doit être noire objectif. Pourquoi notre vaillante jeunesse, nos

grandes maisons de commerce et nos principales inslilulions de crédit

bésiteraienl-elles à faire ce qu'ailleurs ont fait et continuent de faire leurs

rivales avec un succès qui profite à tous?

» C'est sur celle large voie que la Belgique trouvera, avec le maintien et

Paccroissement de la prospérité publique, Tamélioralion réelle du sort des

classes ouvrières, et cette paix intérieure, qui est avant tout le fruit d'une

sage distribution des agents économiques.

» Un peuple aussi hautement doué que le nôtre, placé au point de

convergence de trois foyers de limiière et de science, en contact avec

l'océan, celte grande route des nations entreprenantes, que nos intrépides

ancêtres onl, pendant quatre siècles, couverte de leurs voiles, un tel peuple

n'est pas condamné aux lâches secondaires. Le péril pour lui sérail

d'abaisser ses prétentions à leur niveau. S'il cesse d'avancer, il recule; s'il

abdique, il tombe dans le marasme. Le souffle créateur, qui vivifie les Étals

et prépare les destinées glorieuses, n'esl interdit à aucun membre de cette

belle famille européenne, qui a porté si loin le triomphe de la civilisation.

L'homme grandit avec son idéal. Un peuple vit par sa politique, et son

histoire en réfléchit l'étroilesse ou l'ampleur. »

Aujourd'hui, plus que jamais, la politique coloniale est à l'ordre du jour

et notre Iloi, par un sentiment de patriotisme et un dévouement auxquels

les plus opposés sont forcés de rendre hommage, a repris sérieusement

la question, en y consacrant non seulement ses ressources personnelles, mais

encore son intelligence. Tout le monde es! unanime à reconnaiire que la

Belgi(|ue a besoin de se créer des débouchés, qui ne puissent pas lui être

fermés par la résurrection des théories |)rolectionnistes, qui, depuis un

certain temps, s'accentuent en Amérique et dans plusieurs pays d'Europe.

Léopold 11 a compris que le cœur de l'Afrique sera l'organe aspirateur de
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celle exubérance de protliiclion, qui menace d'élouffer noire pairie.

Acluellemenl déjà, nous envoyons une quanlilé de marchandises chaque

jour pUis considérable sur les rives du grand fleuve africain. Les besoins

loujours croissants des peuplades que nous onl révélées Slanley el les aulres

explorateurs contemporains, s'accroissenl sans cesse, el nous entrevoyons

une nouvelle ère de prospérité pour nos fabricants, nos commerçants el nos

classes laborieuses; car les salaires se relèveront quand les usines pro-

duiront davantage. Les carrières libérales, qui souffrent d'un encombre-

ment exorbilanl, déversent aussi dans le continent noir des pléiades

d'hommes entreprenants, el réiément militaire montre déjà un véritable

enthousiasme pour le commandement el l'administration des grands districts

africains. On verra bientôl, nous en sommes persuadé, les commerçanls,

voyageurs el exploraleurs aller étudier le parli que notre industrie nationale

peut tirer des besoins des nègres el leur enseigner, en même temps, le

choix qu'ils doivent faire parmi les éléments multiples de richesse qui les

entourent.

De l'ensemble de cel exposé, résulte pour nous la conviction inébranlable

que la Belgique doit faire en sorte que, dès le moment opportun, l'Élal

Indépendant du Congo lui appartienne. Arrière les timorés qui disent que

notre pays est trop petit pour tenter semblable entreprise. Ils oublient trop

facilement que si nous ne comptons que six millions d'habitants, l'An-

gleterre en avait à peine autant, quand, sous le règne d'Elisabeth, elle

jeta les bases de sa puissance coloniale, et que la Néerlande en avait bien

moins, lorsqu'une poignée de marins et quelques marchands audacieux

conquirent sur TEspagne la domination des mers (').

Nous ne remémorerons pas ici tout ce que les Belges ont fail en Afrique,

ces dix dernières années; nous n'exposerons pas non plus l'avenir réservé

à noire pairie si, profilant de la générosité de son souverain, elle accepte la

nouvelle offre qui lui sera faite, de déclarer l'Klat Indépendant du Congo,

colonie belge. Si le projet d'annexion rencontre des opposants, ceux qui

voient le salut du pays dans l'ouverture de débouchés africains sont assez

{!) Petits États colonisateurs (Congo belge, IS avril 1896).
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nombreux déjà pour leur tenir lêle. C'est pour vaincre cette hostilité,

qui se manifeste sous divers prétextes, qu'un groupe de défenseurs de la

politique coloniale ont constitué la Société d'éludés coloniales, inaugurée le

20 février 1894.

Celle association a pour but d'étudier toutes les questions qui se rattachent

à l'organisation, au développement et à Pulilisaiion des colonies ou des

possessions d'outre-mer et plus spécialement de l'Ktat fondé en Afrique par

le Roi. Elle se propose d'envisager l'État Indépendant du Congo sous tous

ses aspects, d'accumuler les informations, de les grouper, de les contrôler,

d'en déduire les conséquences, de les vulgariser de façon à permettre au

pays de tirer, à tous les égards, de son domaine africain le plus de fruit

possible.

La Société est divisée en quatre sections chargées de s'occuper respecti-

vement des questions scientifi(|ues, économiques, juridiques, morales et

politiques; les travaux intéressants, que produit celte association, sont de

nature à faire présager que le but proposé sera ploinemenl alleinl.

Vers le même moment que la Société d'éludés coloniales, se fondait à

Bruxelles VInslitut international colonial, dont le but est de faciliter et de

répandre l'étude comparée de l'administration et du droit des colonies,

particulièrement en rassemblant tous les renseignements relatifs aux différents

systèmes de gouvernement, au régime économi(|ue et commercial, appliqués

par les métropoles à leurs dépendances d'outre-mer.

Les membres etïeclifs sont choisis parmi les hommes qui se sont distin-

gués soit dans la politique coloniale, soit dans le service colonial de chaque

nation, soit par des études sur le droit, l'économie politique et l'aJminisIra-

tion des colonies.

La création d'associations de cette espèce devient absolument nécessaire,

en présence de l'extension qu'ont prise depuis quelques années les questions

coloniales. Chaque jour naissent de nouveaux problèmes coloniaux dont

la solution n'est plus, comme jadis, recherchée par quelques spécialistes,

mais fait l'objet des préoccupations et des éludes de tout un groupe de

citoyens. Aujourd'hui que l'art de coloniser apparaît comme l'auxiliaire indis-

pensable de la prospérité des nations du vieux monde, chacun a intérêt à
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profiter de l'expérience et du contrôle de ses concitoyens afin de combler

ainsi une lacune qui a existé trop longtemps.

Les éléments de cette science nouvelle sont devenus tellement nombreux

qu'ils demandent à être classés méthodiquement, si Ton veut que les géné-

rations futures puissent retenir (pielque enseignement des indications et des

expériences de leurs devancières. Une telle tâche ne pouvait être entreprise

que par une association d'hommes d'étude et de science, appartenant à

tous les pays, initiés à un grand nombre de combinaisons, d'entreprises

coloniales, et possédant ainsi, d'une pari, l'autorité et l'indépendance voulues,

de l'autre, les connaissances et assez d'expérience pour élaborer ces régies,

ces principes.

Pour que l'étude soit poursuivie d'une manière régulière et durable, il

faut une organisation fixe, capable de partager et de coordonner les travaux

réclamés par cette vaste matière, qui embrasse à la fois le commerce,

l'industrie, l'économie politi(|ue, la géographie, les mœurs, la législation,

dans leur application aux contrées à explorer, et en rapport avec les besoins

des populations et les principes généraux de la civilisation.

Mues par ces considératior)s, des personnalités que leur caractère, leurs

fonctions et la nature de leurs travaux mettent à l'abri des mesquines

jalousies nationales, songèrent à créer des institutions destinées à donner

plus de sécurité à la politique coloniale (').

L'avantage que la Belgique peut retirer de la possession de colonies a été

très discuté dans ces dernières années. Tout ce que les adversaires ont avancé

pour combattre cette thèse appartient au domaine des paradoxes qui, par

leur dilîusion dans la presse quotidienne, tendent à devenir des lieux com-

muns, mais ne se transforment pas pour cela en vérités.

Nous ne réfuterons que les observations qui semblent présenter une

certaine importance, en laissant de côté celles qui sont simplement des thèmes

de discussion.

Des esprits timides se sont demandé sans raison si la Belgi(|ue a le droit

d'avoir des colonies.

(1) Mouvement géographique, 1894, p. I.
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En effet, qiiaïKl, en 1839, notre pays a pris rang parmi les nations indé-

pentlantes, deux facteurs ont concouru à cet événement historique : la volonté

nationale, qui s'est aflirmée par la Constitution belge, et les cinq puissances,

dont l'intervention est enregistrée par les traités du IS novembre 1831 et

du 19 avril 1839. La Constitution du 7 février 1831 contenait déjà tous

les pouvoirs inhérents à la souveraineté et jamais, pendant soixante ans, elle

n'a subi sous ce rapport la momdre restriction. Des tentatives coloniales

ont d'ailleurs été faites pendant ce laps de temps et aucun gouvernement

étranger n'a jamais manifesté la moindre prétention de nous imposer une

limitation à cet égard. D'autre pari, les délibérations de la revision consti-

tutionnelle, votée le 7 septembre 1893, ont établi que l'acquisition de

colonies n'est incompatible ni avec le texte, ni avec l'esprit du pacte fonda-

mental, et si l'on a cru devoir statuer à cet égard par une disposition formelle,

c'est exclusivement au point de vue de la condition civile et politique des

territoires ainsi que des populations qui viendraient à être annexés au

royaume. Rien donc, pas plus au point de vue national qu'au point de vue

inlornalional, ne s'oppose à ce que nous colonisions.

Ces considérations nous amènent à poser une autre question : Avons-nous

intérêt à nous rendre possesseurs de colonies?

Tous les hommes soucieux de notre avenir industriel et commercial

sentent la nécessité de créer sans larder des débouchés pour le lro|)-plein

toujours croissant des produits de nos diverses fabriques. D'autre part, la

richesse particulière demande à être utilisée.

Le rapport fait par le comte de Ramaix, au nom de la Section centrale,

sur le budget du ministère des AfTaires étrangères pour l'exercice 1897,

donne un aperçu du développement de notre activité industrielle et commer-

ciale à l'étranger, pendant ces dernières années. Bien que l'auteur déclare

n'avoir pu réunir tous les éléments nécessaires à cette inléressanle élude et

(pi'il ait dû se bornera donner des renseignements incomplets (*), son travail

(<) C'est ainsi qu'il n'est pas question de la Roumanie, île la Turquie, du Chili, de la

République Argentine, de la ttongrie, des Pays-Bas, de la France et des colonies de ces

deux dernièi'es puissances, où les Belges ont des intërêts plus ou moins grands.
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est très précieux, parce qu'il donne une idée générale des efforts lenlés par

nos compalrioles à l'étranger.

Ce rapport relève que les sociétés constituées en Belgique pour l'exploi-

lalion d'entreprises dans d'autres pays se montent à un capital total de

300,595,000 francs {').

Si nous faisons appel au témoignage d'un auteur russe, le prince Ruda-

schew, nous lisons dans son rapport consulaire, écrit en 1899, que l'indus-

trie minière et métallurgique du sud de la Russie est exclusivement aux

mains des Belges.

Il résulte des renseignements donnés par cet agent qu'au moment de leur

fondation les entreprises de nos compatriotes disposaient, comme capital,

en France de 25 millions, en Allemagne de 28, en Portugal de 4.3, en

Autriche de 52, en Italie de 66 et en Espagne de 86.

En janvier 1899, cent cinq entreprises belges, avec un capital d'environ

("i) CeUe somme se répartit comme suit

Espagne .

Portugal .

Serbie

Italie

Grèce

Allemagne.

Egypte

Perse

Brésil

Etat Indépendant du Congo

Russie ....

fr

Fr

23,000,000

900,000

1,000,000

15,700,000

2,200,000

600,000

4,000,000

.3,700,000

25,000,000

45,950,000

178,545,000

300,.59o,000

Il est à remarquer que le chiffre donné pour la Russie ne se rapporte qu'aux principales

sociétés créées en Belgique depuis le l"' janvier 1895, pour l'exploitation d'atfaires russo-

belges; antérieurement à cette date, il en existait déjà un certain nombre. De plus, dans

ce chiffre il n'est tenu aucun compte des capitaux belges engagés dans des affaires essen-

tiellement russes. Il y a lieu également d'observer que le chiffre de 178,545,000 francs,

dont un certain nombre de souscripteurs sont étrangers, est purement nominal ; car il

comprend, dans beaucoup de cas, la rémunération des apports. Par conséquent, si l'on

tient compte, en outre, des mutations de titres qui se produisent après la constitution des

sociétés, il est difficile de déterminer d'une manière certaine la somme engagée par les

Belges dans les affaires russes.
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340 millions, fonclioiinaienl en Russie, alors qiraii l^"" janvier 1897, ce

capital lola! n'était que de 175,673,000 francs (').

Ces chiffres prouvent à l'éviilence que la Belgique regorge de capitaux et

que l'expansion lui est plus nécessaire (|ue jamais.

Quant à nos industries indigènes, il n'est pas indispensable de les étudier

en détail, pour voir que beaucoup d'entre elles soulTrenl énormément. La

concurrence étrangère les élreinl, et il serait hautement désirable qu'elles

aient à leur disposition un marché national extra-européen, surtout en

l)résence des tendances protectionnistes qui s'accentuent chaque jour. Une

production surabondante nous étouffe et ne nous permet plus de nous

confiner dans nos frontières.

Si l'outillage économique de la Belgitjue, comme de la plu|)art des pays

de la vieille Europe, est encore susceptible de perfectionnement, il est certain

que la grande ère de transformation est close, que nous avons bâti nos

usines, construit nos chemins de fer, creusé nos canaux, reconstruit nos

grandes villes. Dès lors se pose cette question : Que faire pour utiliser les

intelligences et les bras devenus sans emploi? Comment rendre stable, con-

tinue et régulière une production (|ui ne doit plus satisfaire que des besoins

normaux? Toute une génération a été formée dans la pensée d'un dévelop-

pement indéfini de prospérité économique, et les systèmes d'instruction ont

eu pour seul but de faire naître rapidement un personnel aussi nombreux

que possible. Quoique l'équilibre soit rompu, ce système continue à fonc-

tionner; il fournit chaque année un nombre d'éléments dé|tassant la

demande, qui tend à se réduire, et ainsi s'accentue tous les jours la crise

économique. Pour remédier à cet état de choses, il y a lieu de mettre

l'éducation en harmonie avec les besoins nouveaux, et l'on a été généralement

d'accord pour ajouter qu'il est urgent aussi d'augmenter les débouchés. Nous

estimons (|ue ce serait insufiisanl et qu'il est nécessaire de se procurer des

(^) D'après les notes du prince Rudascliew, on peut ajouter que du 1" janvier 1899 à la

fin du mois d'août de même année, date à laquelle le rapport fut écrit, une vingtaine

d'entreprises belges nouvelles, au capital de 143 millions, se sont établies en Russie et

commencèrent à fonctionner.
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cenires nouveaux d'aclivité économique dans les pays neufs, qui onl à coii-

sliluer leur organisation indusirieile el commerciale. En un mot, il faut créer

des colonies.

Les adversaires de la colonisalion objecteroni que pour assurer au com-

merce belge des marchés étrangers, il n'est pas nécessaire que nous ayons

des colonies, puisque, grâce au libre échange, nous pouvons écouler nos

produits chez les autres nations. Oui, nous avons pu jusqu'aujourd'hui

aborder les marchés étrangers; mais la théorie qui depuis quarante ans régit

le commerce international conlinuera-t-elle à jouir de la faveur des hommes

d'État? Hien ne permet de le supposer. Le réveil du protectionnisme atteint

même la Grande-Bretagne, et si les principes de cette doctrine économiste

ne sont pas encore près de triompher, on ne peut nier qu'ils sont prônés

par un paili déjà puissant. L'idée du Fair Trade, c'est-à-dire du commerce

juste, équitable, de la réciprocité en somme, gagne du terrain et bat en

brèche celle de Free Trude, du commerce libre. Attendre les événements,

nous préparer seulement à agir le jour où décidément les débouchés étran-

gers seiont fermés, serait insensé; car on n'improvise pas une colonie en

quelques semaines, ni n)ème en quelques années. S'assurer seulement des

débouchés nouveaux n'est donc pas la vraie solution à la question, si l'on

ne veut s'exposer à de grandes déconvenues.

Les esprits timorés, tout en reconnaissant la pléthore de la production

industrielle belge, n'osent envisager l'éventualité de la création d'une colonie,

parce que les expériences faites dans ce sens ont donné des résultats

malheureux. Cette objection est sans valeur. Des essais ont eu lieu et le

succès n'a pas été brillant, nous en convenons; mais il est juste d'observer

dans quelles conditions ont opéré les hommes entreprenants (|ui, il y a

quelque soixante ans, s'inquiétaient déjà de l'avenir de la patrie et voulaient

travailler à son expansion. Or, l'examen le plus superficiel de ces plans de

colonisalion nous a révélé des défauts capitaux, qui devaient amener la

ruine de l'œuvre. Il s'agissait d'entreprises mal étudiées, mal préparées,

mal exécutées. Elles étaient le refiel de cette théorie erronée, qui considère

l'émigration comme la fin de tout. On sait que les contingents d'émigrants

étaient presque exclusivement composés de gens dénués de moyens el d'es-

ToME LX. 63
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poir. Celaient donc surtout des élérnenls inférieurs qui partaient, alors

que la colonisalion réclame au contraire réiile de la populalion. El dans

quelles condilions ces malheureux ont-ils gagné la terre élrangère? Se ren-

daient-ils seulement compte de Tcnlreprise qu'ils tentaient? Eu avaient-ils

calculé les frais, les chances? Sous que! climat transporlail-on ces êtres qui,

même au milieu du confort euro|)éen, avaient une santé délabrée? Nous

pourrions poser dix autres questions, qui toutes tendraient à prouver que

ces tentatives furent hasardeuses, à cause du défaut de soins apportés à l'éla-

boralion de plans conçus, nous voulons bien le reconnaître, par des esprits

animés des meilleures intentions.

S'armant de Tautorité d'un des publicistes les plus renommés de notre

temps, M. Leroy -lieaulieu, les détracteurs de la colonisation alïirment que

fonder des établissements outre-mer est chose bonne pour le» grands États

seulement. Mais l'auteur de cet aphorisme émet aussi l'avis qu'il « serait

souhaitable et naturel que le peuple belge se décidât à prendre la succession

du roi, qu'il transformât l'Etat <lu Congo en une colonie placée sous la

direction et la sauvegarde de la Helgique et ouverte au libre commerce de

toutes les nations (^) ».

Envisageant la situation économique et commerciale des puissances

européennes, nous sommes amenés à conclure que les petits États ont besoin

de colonies plus encore que les grands; car ces derniers, ainsi (|ue nous

aurons l'occasion de le répéter plus loin (^), peuvent imposer l'achat et la

consommation de leurs produits, tandis que les autres doivent trouver des

débouchés dans leurs propres possessions.

Si nous recourons à l'histoire, la grande éducalrice des nations, nous

apprenons (pie les premières colonies ont rarement été fondées par de

grands Étals continentaux. Ceux-ci ayant un large espace devant eux,

riches en produits variés, furent peu disposés à sacrifier à des entreprises

conjecturales les bras qu'ils pouvaient utiliser chez eux. Ce ne fut que par

imitation ou par suite d'une longue prospérité, qui les avait amenés à l'état

C) De la colonisation, p. 322.

(2) Voir, livre II, le cliapitre : Utilité des colonies.
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ruineux de rencombremeni, qu'ils clierchèrenl à s'étendre et à se compléter

au loin.

Au contraire, les pays secondaires au sol stérile, resserrés dans des

frontières trop étroites, furent poussés tout naturellement à chercher dans

des moyens ingénieux une vie factice en quelque sorte et à remplacer la

force par le mouvement. Les exemples qui pourraient servir de preuve à ces

situations opposées sont nombreux dans les annales historiques. N'envisageant

que cette expansion des petits États et restreignant nos observations à l'ère

moderne, nous rappellerons que les républiques du moyen âge, peuples petits,

mais actifs et animés du désir d'arriver à un résultat, sont devenues grandes

par leurs colonies. Elles nous donnent l'exemple de ce que peuvent les pays

qui se trouvent à l'élroit chez eux et se voient obligés de chercher au loin

des agrandissements.

Dans les temps modernes, nous pourrions invoquer ce que firent le Portugal

et la Néerlaïule, deux Étals (|ui n'avaient non plus qu'un territoire continen-

tal exigu et qui ont su acquérir des possessions énormes par delà les mers.

Mais, dit-on encore, les préoccupations actuelles sont toutes à la solution

du problème social, et si l'on songe à la politique coloniale, ce sera au

détriment des intérêts intérieurs du pays. Ici l'expérience nous fournit

également une réplique indiscutable. N'a-t-on pas vu l'Allemagne, en pleine

fièvre d'expansion coloniale, édifierson organisation des assurances ouvrières;

l'Italie n'a-t-cile pas pris de nombreuses mesures démocratiques, malgré ses

désastres coloniaux ? Enfin, on peut ajouter que l'heureuse Confédération

Helvétique, qui n'a pas de préoccupations coloniales, n'est pas plus avancée

sous le rapport des réformes sociales que ses deux voisines.

il est à remarquer que les nations européennes qui souffrent le moins de

la crise économique et sociale traversée par l'Europe, sont celles qui

s'appuient au dehors par des colonies prospères. L'Angleterre et la Néeriande

nous en donnent un exemple incontestable. Dans le vieux monde, travaillé par

l'esprit de chimère et de rébellion, ces deux États ont pu conserver leur

stabilité et avec elle la saine notion des phénomènes économiques. Ils con-

linuenl à marcher librement, sans inquiétude pour l'avenir, dans la voie

d'une prospérité toujours plus grande.
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Nous rencontrerons plus loin (') l'objection qui consiste à dire qu'on ne

doit pas coloniser, parce que les établissements d'ontre-mer sont une charge

budgétaire pour la métropole.

Que Ton ne nous oppose pas non plus que le départ d'Iiommes intelligents,

laborieux et honnêtes, d'hommes instruits et désireux de bien faire, dont le

concours est indispensable au moins pour diriger la colonie et les entreprises

qui s'y font, est un mal, une perte sèche; que le Belge est casanier, qu'il

aime trop son chez-soi pour émigrer, qu'il est assez bien sur le sol natal

pour ne pas désirer autre chose. Ce sont là autant d'allégations dont la faus-

seté a été démontrée par la hardie exploration du Congo et l'administration

de l'État Indépendant, ainsi que de ses sociétés commerciales. Des centaines

de nos compatriotes ont prouvé qu'ils étaient doués de toutes les qualités

nécessaires pour être d'excellents colons. Les aptitudes du tempérament

belge pour la colonisation ne peuvent donc être niées, et si les elïorts lentes

par notre Roi n'avaient eu que ce résultat, c'en serait assez pour dire

que l'or dépensé et le sang de nos soldats versé en Afrique n'ont pas été

stériles.

Si les Belges ont été capables de s'expatrier et s'ils ont montré des apti-

tudes précieuses pour la colonisation, cela ne veut pas dire (|ue tous sont

capables de pareil efïort. Nous ne nous faisons pas d'illusions et désirons

rester dans la juste appréciation de toutes les situations. Certes, des esprits

supérieurs et actifs s'occupent de cette question intéressante; certes, noire

auguste Souverain a trouvé des cœurs généreux, des âmes d'élile, des carac-

tères audacieux et bien trempés, pour le seconder dans son entreprise

africaine, et si la nation entière ne partage pas cet enthousiasme, c'est que

son éducation coloniale n'est pas faite. Ce n'est pas en quelques années qu'on

modifie l'opinion publique. Il n'y a pas si longtemps que le Belge étudie les

questions coloniales dans le but de se rendre exactement compte de ce que

c'est qu'une colonie. La richesse de son pays explique celte indifférence. Il

n'entrevoit pas la nécessité de modifier son existence et de devoir un jour

se déplacer. La pléthore de production dont nous souffrons n'apparaît

(•1) Voir, livre II, le chapitre : Les colonies et le trésor métropolitain.
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jusque mainlenant qu'aux yeux des chefs d'industrie; le commun des

mortels Tignore et ne s'en inquièie donc pas, La situation s'empire cepen-

dant chaque jour et le danger devient de plus en plus grand pour le travail

.

national d'ahord, pour la sécin-ité publique ensuite.
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CHAPITRE X

État Indépendant du Congo.

INTRODUCTION

Longtemps l'Afrique a élé considérée comme un immense désert de saille

stérile qui, d'après la Genèse, forma le patrimoine de Cliam, fils maudit de

Noé. A pari la côle septentrionale, jouissant d'un reste de la civilisation

antique que lui portèrent jadis les peuples d'Europe, les habitants de cet

immense continent, sauf peut-être l'Ethiopie el l'Egypte, ont mené, jusqu'au

commencement de l'ère moderne, la vie d'effroi el d'exécration à laquelle

Dieu a condamné leur père. Si l'on excepte l'Algérie et la colonie du Cap

de Bonne-Espérance, conquêtes coûteuses et hardies, entreprises par la

France au nord, par la Néerlande au sud, et quelques endroits situés le long

des côtes, à l'embouchure de fleuves dont le nom jadis était à peine connu,

dont le cours et l'importance étaient complètement ignorés, on peut dire

qu'au point de vue politique et civilisateur, l'Afrique est restée, jusqu'il y a

vingt-cinq ans, ce qu'elle était du temps des Romains. Les cartes étaient pour

ainsi dire blanches : les cataractes et les régions montagneuses, commençant

à Matadi et s'étendant sur deux cents milles, fermaient tout accès au million

et demi de milles carrés de l'intérieur.

Tels sont nos souvenirs d'enfance se ratlachani à l'Africjue, qui sont

demeurés gravés dans la mémoire de tout homme adulte, parce qu'ils sont

le reste de l'enseignement donné avant 1876 dans toutes les écoles pri-

maires, avec un tel sentiment de sincérité, qu'il n'est jamais venu à l'idée

de personne qu'il pût en être autrement.

11 fallut un grand penseur comme notre Roi pour révéler an monde que

l'Afrique n'est pas tout entière, comme on nous l'apprenait, une terre ingrate,

peuplée par des races inférieures, mais que le degré d'abaissement et de
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misère des habilanls du coiitinenl noir sont le résultai des dégradanles hor-

reurs de la Iraile. Il comprit que rAfricain est pour nous un frère malheu-

reux, que nous avons pour mission de i'insiruire et de le moraliser.

Léopold II n'ignorait pas que cette lâche serait 1res aride. De longues

méditations Lui avaient permis de se rendre suffisamment compte des

difficultés que l'entreprise rencontrerait. Au déhul, il faudrait transformer

l'esprit et le cœur d'infortunés ayant à peine conscience du bien qu'on leur

veut et, de même que leurs bourreaux, devenus inaccessibles à tout senti-

ment de pitié, à force de se voir traiter en bêtes de somme. Le Roi savait

que beaucoup de ces malheureux ont fini par se considérer eux-mêmes

comme tels; que par ce fait les ressorts de leur intelligence semblent brisés

ei que leur âme végèle à l'exirême limite qui sépare la raison de l'inslincl.

Malgré loutes ces difficultés entrevues, mù par un noble sentiment

philanthropique, notre Souverain, au prix des plus grands sacrifices, voulut

organiser une vraie croisade, dont le but était de faire connaître à nos frères

noirs les bienfaits de la civilisation moderne et nous permettre ainsi de voir

luire bientôt au front de ces races persécutées l'aurore de la résurrection.

La pensée royale était si juste et si généreuse, qu'elle fut admise par toutes

les nations, qui s'empressèrent de lui apporter leur appui.

Malgré cet élan, les uns persistaient à croire que l'idée du roi Léopold

n'était pas réalisable; d'autres, moins pessimistes, craignaient que les moyens

mis à la disposition de notre Souverain ne fussent pas en rapport avec l'im-

portance de l'entreprise.

Nous devons admettre que pour comprendre toute la portée de cette

œuvre, il fallait faire une élude approfondie de la question, lire toutes les

relations de voyages faits par les Burion, les Speke, les Schweinfurth, les

Livingslone, les Cameron et les Stanley; il fallait, avant tout, se sentir

soutenu par le désir ardent de faire connaître à la Belgique de nouveaux

débouchés si nécessaires à sa prospérité toujours croissante.

Nous avons été de ces derniers, et de longues recherches nous ont permis

de grouper de nombreux renseignements coloniaux, épars dans les écrits se

rattachant à l'œuvre africaine en général et à l'État Indépendant du Congo

en particulier.
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L'expérience devait nous apprendre que Tenlreprise de noire Roi était

viable, ei les derniers événenionis nous ont prouvé que, loin d'être irréali-

sable, elle esl appelée à prendre un développement bien plus grand que

toutes les prévisions. Un Français va jusqu'à avancer que « parmi les suc-

cesseurs possibles de l'Egypte dans la province équatoriale, les Belges

ligurenl au premier rang (^) ».

Si la lecture de celte parlie de notre travail [)arvient à rallier à l'œuvre

du Congo quel(|ues bésiianls, nous nous estimerons heureux d'avoir ainsi

concouru, dans la limite de nos faibles moyens, à la réalisation d'une

conception que nous croyons non seulement juste, mais encore indispen-

sable au bien-être, au développement du pays.

C'est au roi Léopold II que revient toute la gloire de cette pensée gran-

diose; car c'est Lui qui le premier a compris qu'en portant notre civilisalion

au centre dn continent noir, nous travaillerons à la grandeur de la patrie,

et s'est rendu compte aussi, qu'au point de vue économique, l'Afrique est

la vierge mystérieuse dont le sang plein de jeunesse et de vitalité doit

réconforter le vieux monde, en devenant le régulateur du double mouve-

ment productif et distribulif de la richesse universelle. Enfin, se plaçant à

un point de vue plus élevé. Il reconnut que les descendants de Chani ont

suffisamment expié la faute de leur père et que depuis trop longtemps

l'Europe s'est montrée égoïste à leur égard en ne partageant pas avec eux

les bienfaits de notre état social.

SECTION PREMIÈRE

PnÉUMINAlriES HISTORIQUES.

An mois de septembre 1876, cherchant à réaliser une pensée qui le

préoccupait longtemps avant son avènement au trône, Léopold II, prince

« belge de cœur et d'âme », invita à une réunion, dans son palais de

(1) Deherain, La succession de l'Egypte dans la province équatoriale (Revue des Deux

MoNUES, lo mai 1894, p. 323).
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Bruxelles, des notabililés de la science s'occupanl spécialement de questions

géographiques, des explorateurs de l'Afrique, des philanthropes, afin de

discuter avec ces personnages la grande idée de la civilisation du continent

noir. Quelques ex|)loraleurs avaient parcouru certaines régions de l'Afrique

et travaillé à un projet éminemment civilisateur et chrétien. Abolir l'escla-

vage en Afrique, percer les ténèbres enveloppant encore cette partie du

monde, étudier les immenses ressources de ce continent, en un mot, y verser

les trésors de la civilisation, tel était le but de cette croisade moderne, bien

digne de notre époque. Jusqu'en 1876, les elTorts que Ton avait tentés

avaient été faits sans accord; aussi étail-il désirable que ceux qui pour-

suivaient une idée commune, en conférassent [)our régler leur marche,

pour poser quelques jalons et délimiter les régions à explorer, afin qu'aucune

enire|)rise ne fasse double emploi.

Telle fut la pensée généreuse d'un Souverain qui, à peine adolescent, a

parcouru une grande partie de l'Orient et fortement trempé son esprit et

son cœur par l'élude des civilisations étrangères.

Comprenant l'importance de l'œuvre qu'il allait entreprendre, le Roi

désirait que l'acte formant le point initial de ce mouvement civilisateur fût

daté de Bruxelles, afin que l'histoire puisse enregistrer qu'à la Belgique

revient l'honneur de cette conception. Ce désir se retrouve dans ces paroles

royales, prononcées lors de l'inauguration des travaux de la Conférence :

« Ai-je besoin de vous dire qu'en vous conviant à Bruxelles, je n'ai pas été

guidé par des vues égoïstes? Non, si la Belgique est petite, elle est heureuse

et satisfaite de son sort; je n'ai d'aulre ambition que de la bien servir. Mais

je n'irai pas jusqu'à affirmer que je serais insensible à l'honneur qui résul-

terait pour mon pays de ce qu'un progrès important dans une question, qui

marquera sans doute dans notre époque, fût daté de Bruxelles. Je serais

heureux que Bruxelles devint en quelque sorte le quartier général de ce

mouvement civilisateur ('). »

En se plaçant à un point de vue plus prosaïque, peut-être, mais bien

digne d'attention, il faut reconnaître que l'œuvre conçue par le Roi devait

(') Discours prononcé par le Roi à l'ouverture de la Conférence de Bruxelles.

Tome LX. 64
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avoir pour conséquence de créer en Afrique un vaste débouché pour les

produits de nos fabriques.

La Conférence de Bruxelles eut à s'occuper de trois points principaux :

désigner des bases d'opération à établir sur la côte de Zanzibar et près de

Tembouchure du Congo; déterminer les roules à frayer successivement vers

rinlérieur, en y créant des stations hospitalières, scientifi(iues et pacifica-

trices, comme moyen d'abolir l'esclavage et d'établir la concorde entre les

chefs, en leur procurant des arbitres justes et désintéressés; enfin, consti-

tuer un comité international et central pour réaliser l'exécution de ce projet,

en exposer le but au public dans tous les pays, solliciter son appui et

recueillir des souscriptions (^).

Ce programme fut discuté pendant quatre jours sous la présidence du Roi,

et, après ce débat, il fut décidé que l'exploration de l'Afrique serait orga-

nisée sur un plan international commun, que nous examinerons ultérieure-

ment (^).

L'Association internationale africaine, fondée en octobre 1876, fut le

résultat de ce premier effort.

Pendant six années, les expéditions se succédèrent par la côte orientale

d'Afrique; la création des stations de Karéma et de M'pala date de cette

époque.

Dans l'entre-temps, Stanley, dont on était sans nouvelles depuis trois

ans, avait reparu, vers la fin de 1877, sur les bords de l'Atlantique, révé-

lant au monde le cours du Congo et les richesses de son immense bassin.

Dans plusieurs lettres écrites de Cabinda, en août 1877, l'audacieux explo-

rateur fit connaître au monde étonné les régions qu'il avait parcourues et

les indiqua comme la voie par laquelle la civilisation et le commerce péné-

treraient au cœur de l'Afrique, destinée à devenir un champ immense à

exploiter par les peuples de la vieille Europe. Conune mesure immédiate,

Stanley conseillait de prendre possession du Bas-Zaïre par l'établissement

d'une colonie.

(!) Emile de Laveleye, L'exploration de l'Afrique centrale et la Conférence géographique de

Bruxelles (Revue oes Deux Mondes, l"'' avril 1877, p. 586).

(2) Voir plus loin : Stations et factoreries.
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Quelle que fût l'étendue de cette conception, l'Europe n'y resta pas

indifférente, comme nous le verrons sous peu, et c'est notre Roi qui prit

l'initiative généreuse de réaliser l'idée de Stanley. En eflet, l'héroïque explo-

rateur fut appelé au Palais de Bruxelles, et le 2S novembre 4878 se

constituait dans cette capitale le Coniiié d'énides du Haut-Congo, destiné

à remplir, dans le bassin du grand fleuve, une mission analogue à celle

dont VAssocialion internationale s'acquittait dans l'est africain.

On voulait vérifier s'il existait un moyen pratique d'établir une com-

munication régulière entre le Bas-Congo et le cours supérieur de ce fleuve;

s'enquérir, en outre, s'il serait possible, un jour, de nouer des relations com-

merciales avec les peuples qui habitent le bassin du Haut-Congo et y intro-

duire, en échange des produits du sol africain, des objets fabriqués en

Europe (*). Poursuivant des desseins essentiellement philanthropiques et

scientiliques, on n'entendait pas se livrer au commerce.

Conduit avec une activité et une vigueur remarquables, le Comité fit des

prodiges. De 1879 à iSS^, il couvrit de stations les deux rives du fleuve,

traça des routes, fit explorer le réseau hydrographique du Congo. Le

3 décembre 4 881, un premier stean)er était lancé sur le Stanley-Pool, en

amont des cataractes.

En huit années, une poignée de Belges ont découvert un territoire grand

comme l'Europe, et le nom de Bclyi est aujourd'hui respecté et vénéré chez

des peuples qui ignoraient, il y a quelque dix ans, l'existence même des

blancs. Les afiluents du Congo, du Haut-Nil, le système lacustre du Haut-

Congo ont été explorés par eux; la science géographique a fait des |)rogrès

énormes, et la civilisation, au prix de leur sang, a triomphé de la barbarie

arabe.

Nous regrettons que le cadre de notre travail ne nous permette pas de

mettre en lumière les exploits des héros à qui l'on doit la conquête des

« Indes Noires » . Merveilleux essaim de conquistadores, issus de cette ruche

féconde du Brabant, des Flandres et de la Wallonie.

(1) Banning, L'Association internationale africaine et le Comité d'études du Haut-Congo.

Travaux et résultats, p. 19. — Aiîendt, Les origines de l'État Indépendant du Congo (Revue

GÉNÉRALE, 1889, t. XLIX, p. 171).
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Parlant des dissenlimenls qui éclatèrent entre la France et le Congo, à

propos du traité du 12 mai 1894', un écrivain autorisé, M. Deherain ('), a

dit : « Si fermement décidé qu'on soit à défendre ce qu'on croit être le bon

droit, on ne peut s'empêcher d'admirer le courage moral et physique,

l'énergie, la persévérance qu'il a fallu pour acquérir en quinze ans des

résultats auxquels il ne manque que le recul de quelques siècles pour être

estimés à leur valeur. »

L'œuvre philanthropique et scientifique du Comité d'études devait se

combiner avec une entreprise techni(|ue, ayant pour objet la jonction du

cours supérieur du Congo à l'océan Atlantique, dont le sépare une longue

succession de chutes et de cataractes. C'était la mémorable expédition de

Stanley, revenu quelques mois auparavant en Europe, qui avait suggéré

celte pensée (^).

En 1879, Stanley entreprit sa troisième expédition et explora le bas et

le moyen Congo. Dépassant les cataractes, il atteignit le Stanley-Pool; il y

trouva le sergent sénégalais Malamine, que Brazza avait installé nanti du

traité par lequel le roi iMakoko, chef de celte contrée, abandonnait à la

France le territoire de ses Étals, compris entre le fleuve Gordon Bennell el

Impila, sur la rive nord du Stanley-Pool et sur une distance d'environ

45 kilomètres.

Stanley dut se résoudre à abandonner la rive droite du Slanley-Pool el

s'empressa d'aller trouver Makoko pour obtenir sur la rive gauche une

concession analogue à celle qu'avait reçue la France. Le chef nègre y

consentit, et en décembre 1881 se fondait Léopoldville, la première station

du Haut-Congo (•^).

Stanley n'avait reçu mission du Comité d'études du Haut-Congo que

pour établir trois stations, lancer un steamer sur le Haut-Congo et main-

tenir des communications avec la mer. Les désirs des plus optimistes furent

dépassés. En effet, cinq stations élaienl fondées, plusieurs embarcations faci-

(1) Revue des Deux Mondes, IS mai 1894, p. 333.

(2) C'° H. d'Ursel, L'œuvre du Roi au Congo, p. 4.

(3) H. Cririer, UEurope, le Congo el la Conférence africaine de Berlin (Annales de

l'école libre des sciences politiques, 1889, p. o04).
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litaienl les relations entre les rives du fleuve et des routes avaient été créées

entre Vivi et Isangliila, entre Manyanga et le Slanloy-Pool (').

Pour compléter l'œuvre, il était nécessaire d'ohlenir des chefs indigènes

des concessions analogues à colles qu'avait données iMakoko. Stanley deman-

dait même qu'à ce moyen de consolidation de riiifliienco polili(|ue, ou ajoulàt

l'installation d'un chemin de fer, dont le tarif de transport ne serait pas

grevé de taxes; car le commerce du Congo demande la liberté et l'exemp-

tion de droits protecteurs. Pour finir, le grand explorateur avertissait l'Asso-

ciation internationale en ces termes : « Si les conditions que je signale ne

sont pas remplies, nous aurons semé au profit de quelque autre puissance,

oisive pendant les semailles, active au moment de la récolle. »

L'Association internationale eut la sagesse et la générosité de comprendre

ces avis. Elle déclara ne reculer devant aucun sacrifice pécuniaire, exigeant

seulement que Stanley réalisât lui-même son plan. L'intrépide pionnier

reparlil donc pour l'Afrique et s'embarqua le 23 novembre 1882,

à Cadix (-).

Le Comité d'études du Haut-Congo et l'Association internationale

donnaient à leurs agents les mêmes instruciions. Humanité, justice, loyauté

étaient la base de leurs relations avec les indigènes. La persuasion, la douceur

et les bons procédés étaient les seuls moyens qui pouvaient être employés

pour vaincre la défiance et la résistance des noirs. Ces instructions n'ont

jamais été méconnues; les missionnaires anglais et français, protestants et

catholiques, qui ont été témoins de ce que firent les compagnons de Stanley,

sont unanimes à le reconnaître.

Les travaux établis par Stanley ont le même caractère et remplissent le

même ofïice que ceux qu'exécuta l'Association à la côte orientale. Les

stations sont internationales; elles arborent un drapeau neutre et vivent sous

la simple protection du droit des gens.

Cet exposé sommaire délermine les rapports qui unissent l'Association

internationale et le Comité du Haut-Congo; il fait ressortir l'unité de leur

(1) Stanley, Cinq années au Congo, p. 320.

C^) H. Cribier, op. cit., p. 508.
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programme, la similitiide de leurs moyens, la concordance du but poursuivi.

Afin d'assurer l'avenir à Panivre, le Comité d'études du Haut-Congo

comprit qu'il était indispensable d'en élablir les bases d'une façon régulière

et forte. Il y avail lieu d'éviter qu'un jour on pût lui susciter des difficultés et

arrêter ses efforts. Pour cela, il fallait des droits, qui furent acquis par des

moyens absolument irréprocliables; des cbefs indigènes cédèrent à l'Asso-

ciation leurs prérogatives souveraines sur leurs territoires. Tous les arran-

gements furent traités à l'amiable, sans abus ni violence. Plus de mille

traités furent négociés avec les chefs indigènes, pour assurer au Comité la

possession de vastes régions.

Quand la période d'études fut terminée, le Comité du Haut-Congo prit le

titre d'Association internationale du Congo, et l'œuvre entra dans la phase

d'édification. On décida de fonder au centre de l'Afrique un État libre, qui,

par les immunités les plus larges, accordées à ses futurs citoyens, attirerait

le commerce et l'industrie de tous les pays.

« L'Association inlernalionale africaine avait marché à pas de géants, le

jour où Slanley avait été choisi par le comité de direction de Bruxelles, pour

diriger ses opérations en Afrique centrale. Elle n'a rien ménagé pour attein-

dre le but qu'elle se proposait, l'argent moins que toute autre chose. Quelques

blancs seuls ont formé le noyau de l'expédition, (]ui devait, en quelques

années, relier ses stations de l'océan Atlantique à celles qu'elle avait établies

déjà dans le bassin de la mer des Indes ('). »

Pour conclure, on peut dire, avec Weyl, que c'est à l'Association interna-

tionale du Congo seule que doit levenir le mérite innnense d'avoir continué

à élargir ce foyer civilisateur en Afrique et à le doter des éléments de force,

qui lui ont permis de refouler peu à peu l'esclavage vers le Soudan égyptien,

devenu plus que jamais l'entrepôl du commerce de chair humaine.

La nouvelle Association, absorbant les deux premières, c'est-à-dire

l'Association inlernationale africaine ei le Comité d'études du Haut-Congo,

ajouta à leur programme ime idée politique et poursuivit dès lors un triple

but : continuer l'exploration, ac(|uérir des territoires avec les droits de

souveraineté, faire reconnaître la souveraineté par les nations maritimes.

(^) E. Weyl, Le Congo devant l'Europe, p. 17.
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SECTION II

FONDATION DE l'ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO.

L'Associalion inlernalionale du Congo avait groupé el réuni sous son

égide un nombre considérable de lerriioires formant un tout important; le

moment était venu pour son fondateur d'obtenir de l'Europe les pouvoirs

nécessaires pour les gouverner comme Ëlat indépendant, légalement con-

slilué. il fallait amener les gouvernements d'Europe et d'Amérique à adbérer

olïiciellement à la reconnaissance de cette constitution et faire garantir la

sécurité el l'inviolabilité des frontières du nouvel État, afin de lui permettre

de conclure des traités de délimitation territoriale avec les puissances voi-

sines. De plus, la Convention du 26 février 1884, signée entre l'Angleterre

et le Portugal, au mépris de tous les droits acquis ou reconnus en Afrique à

d'autres puissances, avait ému la diplomatie.

La solution de ces diverses questions touchait de près toutes les nations

ayant des intérêts dans le continent noir, et ne pouvait s'obtenir que par

la convocation d'une Conférence internationale.

C'est à l'Allemagne, et plus spécialement au prince de Bismarck, que

revient l'honneur d'avoir pu amener la constitution d'une telle assemblée.

D'accord avec la France, le Chancelier de fer parvint à réunir la Conférence

internationale de Berlin. Celle-ci inaugura ses travaux le 15 novembre 1884-,

sous la présidence de son illustre promoteur, à qui devait également être

réservé l'honneur d'en clôturer heureusement les débats, le 2(i février 1885.

L'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne,

les États-Unis de l'Amérique du Nord, la France, la Grande-Bretagne,

l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède et la Norvège, la

Turquie y furent représentés. L'Association n'y participa point, mais ses

destinées furent habilement protégées par deux des représentants de la Bel-

gique, qui, depuis les débuts de l'entreprise, s'en étaient faits les défenseurs

dévoués el compétents. Huit jours avant l'ouverture des Assises de Berlin ('),

(1) Nous ne suivrons pas ici les débats de cette assemblée; ils feront l'objet d'une étude

détaillée dans la suite de notre travail.
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rAIIemagiie, suivant l'exemple donné par les États-Unis d'Amérique,

reconnut officiellement la souveraineté de l'Association internationale du

Congo, et les déclarations de ces reconnaissances furent signées à Bruxelles.

L'Etat Indépendant du Congo était donc constitué.

SECTION III

ORGANISATION ADMINISTUATIVE, JUDICIAIHE ET MILITAIRE.

ADMINISTRATION.

L'Elat Indépendant du Congo est placé sous la souveraineté de Sa Majesté

Léopold II, Roi des Belges, sur la base de l'union personnelle avec la Bel-

gique.

Le gouvernement central se trouve à Bruxelles; il se compose de quatre

déparlements : les Affaires étrangères, coniprenanl la justice, les Finances,

l'Intérieur et la Trésorerie générale.

Le gouvernement local, établi à Borna, se compose d'un Gouverneur

général, deux Vice-Gouverneurs généraux , un Président du Tribunal

d'Appel, un Secrétaire général, un Directeur de la justice, un Directeur des

finances, un Commandant de la force publi(|ue, un Directeur des trans-

ports, un Procureur d'Étal.

L'action de l'Etat rajonne sur le territoire par l'intermédiaire des qua-

torze districts, qui constiluent l'unité administrative. Ce sont les districts de

Banana, Borna, iMatadi, Cataracles, Stanley-Pool , Equateur, Kwango

oriental. Lac Léopold 11, Bangala, Ubangui, Uelé, Aruwimi, Lualaba-

Kassaï et Province orientale (').

A la tête de ces divisions territoriales sont placés des commissaires de

district, dont la sphère d'inlluence s'étend graduellement sur les régions

avoisinantes. Ils exécutent les décisions de l'autorité supérieure, veillent

(1) Almanacli royal de Belgique, 1900, pp. 21 el 22.
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d'une façon générale au main lien de l'ordre, à la protection des personnes

et des biens.

Mais l'Élat Indépendant, lout en établissant cette autorité, émanation

directe de l'Étal, a confirmé des cbefs indigènes dans l'autorité qui leur esl

attribuée par les coutumes pourvu qu'elles ne soient contraires ni à l'ordre

public ni aux lois de l'ÉlaL Les tribus ainsi reconnues s'appellent « Clieffe-

ries ». Elles doivent des prestations en produits, en corvées de travailleurs

ou de soldats. Elles sont obligées de mettre en culture des terres en fricbe

et d'exécuter tous autres travaux d'intérêt public, prescrits dans un but de

salubrité, d'exploitation ou d'amélioration du sol, etc.

La législation du Congo re|)0se sur les bases les plus libérales; elle

assure louies les garanties désirables aux personnes et aux capitaux qui

feront fructifier ce vaste domaine, bier encore absolument inconnu (').

Toutefois, on ne pouvait songer à imposer le droit des sociétés euro-

péennes aux populations indigènes. Leurs coutumes, pendant une période

indéterminée, doivent nécessairement être respectées; il faut en tenir

compte, même dans les rapports des naturels avec les Européens. Dans ce

domaine, une sage politique commande une prudence extrême, ce que les

Anglais ont admirablement compris dans les Indes (-). « Le principe diri-

geant du Gouvernement britannique, dit sir Henry Sumner-Maine (^), a

toujours été que le pays devait être gouverné d'après ses propres idées et

suivant ses propres coutumes. » Rappelons à ce propos que le régime fiscal

des Indes est strictement adapté aux formes de possession foncière, prati-

quées par les indigènes.

A l'heure actuelle, nombre de questions qui touchent à ces différents ordres

d'idées sont encore étrangères aux préoccupations immédiates de l'État

Indépendant du Congo; mais elles s'imposeront un jour à son attention (').

(1) Exposé des motifs par M. Beernaert, du projet de loi autorisant le gouvernement

belge à participer à la constitution de la Compagnie du cliemin de fer du Congo, par une

souscription de 10 millions de francs.

(2) Nous verrons plus loin que l'ordonnance du 1^'' juillet 1885 interdit de déposséder

les indigènes des terres qu'ils occupent.

(3) Études sur l'histoire des institutions primitives.

(*•) Cattier et WoDO.N, Projet d'enquête sur les coutumes juridiques des peuplades congo-

laises. Exposé des motifs (Bulletin pe la Société d'études coLONiALbs, 1894, p. 100).

Tome LX. 6.S
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POUVOIR JUDICIAIRE.

Le Gouvernemenl s'est préoccupé loiit d'abord de créer l'adminislration

de la justice et de subsliluer le règne de lii loi à Tanarcliie, qui avait

longtemps assuré l'impunité ;i toutes sortes d'abus. Il y a des tribunaux

territoriaux dans les chefs-lieux de la plupart des districts. Un tribunal de

première instance, établi à Boma, s'occupe des afTaires civiles, commerciales

et pénales; il siège, selon la nécessité, dans les principales localités du

Bas-Congo. Un tribunal d'appel est institué à Boma. Enfin, les conseils de

guerre connaissent des infractions commises par les militaires.

De plus, un Conseil supérieur, installé à Bruxelles et composé de juris-

consultes belges et étrangers, exerce les attributions de Cour de cassation.

Le fonctionnement de ce Conseil dillére essentiellement des Cours belges.

Avant son institution (16 avril 1889), l'organisation judiciaire de l'Étal du

Congo ne comprenait que deux degrés judiciaires : des tribunaux de première

instance dans les localités déterminées par le Souverain; un tribunal d'appel

à Boma. Aujourd'hui, au point de vue judiciaire, le conseil est à la fois Cour

d'appel et Cour de cassation; en l'une et l'autre qualité, il n'a compétence

qu'en matière civile et commerciale. Comme Cour d'a|)pel, « le Conseil con-

naît de l'appel des jugements rendus sur premier appel par le tribunal de

Boma, lorsque la valeur de litige excède vingt-cinq mille francs ». C-omme

Cour de cassation, « il connaît des pourvois dirigés contre tous jugements

rendus en dernier ressort. S'il y a lieu à cassation, il statue sur le fond de

Taffaire ». Celte procédure, toute différente de ce qui existe en France et en

Belgique, évite des frais par trop considérables aux parties, et les lenteurs

interminables qu'entraînerait le renvoi à un autre tribunal.

A côté de ses attributions judiciaires, le Conseil supérieur a pour mission

de donner son avis sur les questions dont il est saisi par le Souverain. Il

remplit en fait le rôle d'un Conseil d'État, et sous ce rapport il rappelle le

« Privy Couiicil », (|ui est également Conseil de la Couronne et Cour judi-

ciaire. Dans la sphère de ses secondes attributions, il délibère sur les projets

de décrets à soumettre au Souverain et collabore à la législation.

L'instiiulion du Conseil supérieur avec son double caractère a complété
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d'une façon heureuse l'organisation judiciaire de l'Étal du Congo et placé,

aux côtés du Souverain, des collaborateurs éclairés, dont les avis sont pré-

cieux dans l'examen des affaires importantes de l'État (^).

L'État du Congo est donc organisé et les rouages administratifs fonc-

tionnent, dès à présent, aussi régulièrement que le permettent l'éloignement

et les conditions locales. Nous pourrions encore nous étendre sur d'autres

branches de l'administration : l'étal civil, le régime postal, le service sani-

taire, etc.; mais ce que nous avons dit suffit pour prouver qu'un esprit de

sage administration préside aux destinées coloniales du nouvel État.

Celui-ci ne manque aucune occasion de prodiguer son appui aux entre-

prises privées, spécialement à celles qui ont un but commercial; aussi

l'action combinée des administrations publiques et de l'initiative des com-

merçants ne peut qu'activer le mouvement civilisateur, qui fut le premier

but du Roi dans l'œuvre africaine.

Des esprits timorés ou chagrins auraient préféré que les régions du Congo

fussent livrées exclusivement à l'activité commerciale et qu'on n'y intro-

duisit aucun pouvoir politique. Nous nous demandons si l'entreprise ainsi

conduite aurait |)roduit des résultats pratiques. Les négociants se seraient-ils

aventurés dans des contrées soumises aux chefs indigènes et dans lesquelles

ils n'auraient été certains de trouver ni police, ni justice, ni administration

régulière, ni service sanitaire, ni service postal, dans lesquelles les travaux

publics n'auraient pas été exécutés ('^)?

STATIOISS ET FACTORERIES.

Pour atteindre son but, c'est-à-dire explorer scientifiquement les parties

inconnues de l'Afrique, faciliter l'ouverture des voies devant faire pénétrer

la civilisation dans l'intérieur du continent noir, enfin, rechercher les

moyens de supprimer la traite des nègres dans cette partie du monde, la

(1) Clievalier de Cuvelier, Organisation judiciaire de VÉlal Indépendant du Congo (Revue

DE DROIT 1NTERNAH0NAL ET DE LÉGISLATION COMPARÉE, 1889, p. 491).

(2) Mouvement géographique, 1889, p. 75.
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Conférence internationale de Bruxelles de 1876 élabora un travail d'en-

semble, dont les points principaux sont les suivants :

1" Organiser, sur un pian international commun, l'exploration des parties

inconnues de l'Afrique, en limitant la région à explorer à l'Orient et à

l'Occident par les deux mers, au midi par le bassin du Zambèze, au nord

par les frontières du nouveau territoire égyptien et le Soudan indépendant.

Le moyen le mieux approprié à celle exploration résidait dans l'emploi

d'un nombre suffisant de voyageurs isolés, partant de diverses bases d'opé-

ration
;

2° Créer, comme bases de ces explorations, un certain nombre de

stations scientifiques et hospilalières, tant sur les côles de l'Afrique que

dans l'intérieur du continent.

De ces stations, les unes devaient être établies en nombre 1res restreint

sur les côles orientale et occidentale d'Afi'ique, aux points où la civilisation

européenne était déjà représentée, à Bagamoyo et Loanda, par exemple.

Ayant le caractère d'entrepôts, elles étaient destinées à fournir aux voya-

geurs des moyens d'existence et d'exploration. Elles pouvaient être fondées

à peu de frais; car elles étaient confiées à des Européens résidant en ces

endroits. Les autres stations, établies sur les points de l'intérieur les mieux

appropriés, devaient servir de bases immédiates aux explorateurs (^).

La Conférence géograpbique de l'ruxelles compléta ses instructions en

indiquant le rôle de chacun dans ces élablissemenls. Le personnel d'une

station, dit-elle, se compose d'un chef et d'un certain nombre d'employés,

choisis et agréés par le Comité exécutif. Le premier soin du chef doit être

de se procurer une habitation et de tirer parti des ressources du pays, afin

que la station puisse se suHire à elle-même. Sa mission scientifique consiste

autant que possible :

Dans les observations astronomiques;

Dans les observations météorologiques
;

Dans la formation de collections géologiques, botaniques et zoologiques;

Dans la confection de la carie des environs
;

(1) E. Banning, L'Afrique et la Conférence géographique de Bruxelles, p. 189.
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Dans la rédaclion des vocabulaires et de la grammaire du pays;

Dans les observations ellinograpbiques;

Dans la rédaction des récits des voyageurs indigènes, interrogés sur les

pays qu'ils ont parcourus;

Dans la rédaclion d'un journal relatant lous les événements el toutes les

observations dignes d'être rapportées.

Sa mission bospitalière a pour but de recevoir lous les voyageurs que le

cbef jugera dignes, de les pourvoir, au prix de revient sur place, d'instru-

ments, de marchandises cl de |)rovisions, ainsi que de guides el d'inter-

prcles, enfin de transmettre leur correspondance. Dans son inlérét, la station

doit assurer, de dépôt en dépôt, des communications aussi régulières que

possible entre la côte et Tintérieur.

Un des buts ultérieurs que se proposera la station, sera de supprimer la

traite des esclaves par son inlluence civilisatrice.

La Conférence laissa à l'avenir le soin d'étal)lir des relations sûres entre

les nations et exprima surtout le vœu qu'une ligne de communication, autant

que possible continue, s'élablil de l'un à l'autre océan, en suivant approxi-

mativement l'itinéraire du commandant Canieron. A ce vœu, elle ajouta celui

de voir, dans la suite, se créer des lignes d'opération dans la direction

nord-sud.

Elle fit appel, dés l'origine de l'œuvre, au bon vouloir et à la coopération

de lous les voyageurs entreprenant des explorations scientifiques en Afrique,

qu'ils soient ou non placés sous l'égide de la commission internationale

insliluée par ses soins (*).

Les stations, après avoir été des lieux d'études, des points d'appui et de

refuge pour les voyageurs, soni destinées à devenir des foyers de lumière,

des centres d'aulanl de grou|)es de populations s'élevant par degrés, sous

leurs auspices, à des conditions sociales d'un ordre supérieur (-). Elles sont

appelées non seulement à assurer la sécurité des routes, mais elles consti-

tueront un immense bienfait pour les [)opulalions indigènes elles-mêmes.

(^) E. Banning, L'Afrique et la Conférence géographique de Bruxelles, p. 190.

("^) luEM, loc. cit., p. 176.
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Les liibus opprimées et, dans Tavenir, les émigranls pourront se rallier

autour de ces postes el y former rapidement des noyaux de civilisation, qui

tiendront en respect les tribus avoisinanles et les domineront bientôt en

influence et en richesse. Des marchés, qui se développeront par la force des

choses, se sont créés à Tabri do ces postes ; il s'y fait, non seulement un

échange de marchandises, mais encore un échange d'idées fécondes en

résultats civilisateurs.

Lorsque des routes en suflSsance relieront entre eux les postes de secours

et ceux-ci aux comptoirs et autres établissements européens, le commerce

ne tardera pas à prendre possession absolue de ces régions, et, comme le

Congo est la plus belle voie de pénétration vers l'Afrique centrale, celle-ci

sera conquise par le fait même (').

Les stations sont aujourd'hui déjà en communication entre elles par des

seivices de transport régulier el lormenl des centres autour desquels se

groupent des entreprises |)rivées, des opérations agricoles, commerciales ou

industrielles. Il doit en résulter un effet favorable pour le mouvement de

civilisation, qui changera la face de ce pays.

Complétons cet exposé par quelques notes concernant les factoreries ou

établissements commerciaux, es|)èces d'entrepôts bâtis à l'européenne et qui

ont généralement les mêmes dispositions. Un grand bâtiment sert d'habita-

tion aux agents et employés blancs; à l'enlour, quelques maisonnettes pour

le personnel noir, des magasins et des greniers. Les constructions n'ont

d'ordinaire t|u'un rez-de-chaussée. Les toitures, souvent en zinc, avancent

fortement, pour abriter contre le soleil et la pluie une grande véranda. La

|)orle s'ouvre sur cette galerie. Peu ou point d'autres ouvertures; les

fenêtres, lorsqu'il y en a, sont nanties de jalousies de bambous et de volets

peints en couleurs \ives, cpii tranchent sur le blanc des façades.

Certaines de ces constructions sont bâties sur des piliers de fer ou de

pierre, d'un ou deux nièlres de hauteur. Le but de cette disposition est de

soustraire le bâtiment à rinlluence de l'humidité et de le défendre contre

la terrible fourmi blanche, qui ronge l'intérieur des bois de charpente el

peut, en quelques jours, mettre à bas la maison la plus solide.

(1) D' DuTRiEux, La question africaine au point de vue commercial, pp. 29 et suiv.
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Le premier établissement de ce genre fut fondé sur la pointe de Banana,

en 4855, par la maison Daumas-Béraud, de Paris, ce qui a longtemps fait

appeler l'extrémité de la presqu'île, pointe française. Sept ans après, arri-

vèrent les Néerlandais, puis les Anglais.

La plus grande activité règne dans les factoreries. Dès 5 '/.^ h<Hires du

malin, on entend la cloche, appelant le personnel au travail, et bientôt

les escouades de noirs se mettent en mouvement, sous la conduite des

employés blancs. A I 1 heures, un repos de près de deux heures, et la

journée se termine à 6 heures du soir.

Disons en passant que les blancs attachés à ces établissements continuent

à vivre à l'européenne, en suivant toutefois les prescriptions hygiéniques

propres aux pays torrides (').

Un règlement de l'administrateur général au Congo, en date du

25 mars 1886, exige que les commerçants et les sociétés ou associations,

qui ont des factoreries sur le territoire de l'Étal Indépendant, les fassent

connaître au receveur du bureau de Banana, en indiquant la silualion exacte

de chacun de ces établissements.

Sous la désignation de factoreries sont compris tous les magasins, enclos

ou lieux quelconques, servant de dépôt de produits indigènes, recueillis ou

acquis dans un but commercial.

Au cœur de l'Afrique, les opérations du trafic s'effectuent donc

aujourd'hui comme au temps des Phéniciens, qui, ainsi que nous l'avons

vu, prenaient aussi la voie de terre, à l'aide de caravanes. Celles-ci suivaient

les routes venant du continent noir et aboutissant à Sidon et à Tyr. Les

établissements que les Phéniciens y jalonnèrent devinrent bientôt des places

de commerce de premier ordre, des comptoirs fort utiles pour accumuler les

produits des régions environnantes et les diriger vers les entrepôts du Liban.

En résumé, la Conférence internationale de Bruxelles de iS'G, dans les

inslructions qu'elle élabora, s'est inspirée, à bon droit, des principes appli-

qués par un peuple qui dut sa grandeur au génie mercantile de la race.

(^) Correspondance rie M. le D'" Zintgraff, membre de l'expédition de l'Institut national

de géographie [Mouvement géographique, 1884, p. 46).
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FOnCi: l'LIJLlQUK.

Une question de la première heure fui d'assurer la sécurilé des explo-

rateurs el des stations nouveliemeni établies au eœur de TAfrique.

Au début, ce fui uniquement à l'élément étranger que l'on demanda le

contingent de cette force armée, composée de Zanzibarites, d'Haoussas, de

Cafres et d'autres mercenaires chèrement enrôlés au loin. C'est ainsi que

Stanley, de 1879 à 1883, eut une escorte d'une centaine de Zanzibarites

el de Haoussas pendant son voyage. Mais ce sysième entraînait de lourdes

charges pécuniaires et des troupes sans cesse renouvelées ne pouvaient

recevoir une éducation militaire complèle; à partir de 4 886, le Gouverne-

ment chercha à réagir contre cet étal de choses, en créant une armée dans

laquelle entreraient des éléments nationaux. Les rapports des capitaines

Coquilhat el Van Kerckhoven, signalaient les qualités physiques, l'intelli-

gence et la bravoure des Bangalas toujours empressés à s'offrir pour suivre

les blancs, dans lesquels ils ont une confiance illimitée; le Gouvernement

lenla d'incorporer ces éléments dans sa force armée (^).

Dans le principe, on n'avait pu obtenir des Bangalas qu'un engagement

d'une durée d'un an (^); mais bientôt la confiance dans les Européens aug-

menta et les jeunes gens consentirent à s'enrôler poin* un terme de douze

ans 0.
Les premiers essais furent excellents; l'État put espérer qu'avec le temps,

il arriverait à recruter ses troupes chez lui, s'alTranchissant ainsi de la

dé|)endance de l'étranger el diminuant ses charges militaires. Il y vit au

surplus un puissant moyen d'action sur les indigènes qui, enrégimentés, se

forment à une école sévère de discipline, et, rentrés dans leurs foyers,

deviennent des propagaleurs de noire civilisation.

L'incorporation des indigènes permet d'atteindre un autre résultat philan-

thropique : elle consacre en fait la liberté qu'en principe les lois de l'Etal

(•i) Mouvement géographique, pp. 98 et 100.

(2) I^es premiers Bangalas furent recrutés par le capitaine Van Kerckhoven.

(3) Mouvement géogruphujue, 1887, p. 81.
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recoiiiiaissenl à tout homme, notamment en assurant une protection spéciale

aux natifs, qui servent TÉtat (^).

Cfii acquit rapidement la preuve que l'on pouvait recruter des bataillons

parmi les adolescents de dilTérentes races aux instincts guerriers; c'est ainsi

que dès 1889, les Basokos de l'Aruwimi, qui, de même que les Bangalas,

sont forts et vaillants, commencèrent à fournir des volontaires (^).

Ce n'était pas une mission sans diflicultés au début, que celle d'instruire

et de discipliner ces contingents d'honunes empruntés à trois ou quatre

races différentes, les uns, tels que les Haoussas et les Zanzibarites, ayant

reçu à peine un vernis de demi-civilisation, les autres entièrement sauvages

et barbares, comme les Bangalas. Celte délicate mission fut confiée au

capitaine d'élat-major Roget. Ce brave militaire et les officiers qui lui ont

été adjoints ont montré que notre armée compte des hommes d'initiative et

d'énergie, attendant impatiemment l'occasion de faire preuve de qualités

supérieures.

L'organisation de la force armée subit bientôt une nouvelle transforma-

lion. Une expérience de deux années avait démontré que l'on trouverait

parmi les indigènes tous les soldats nécessaires à la défense du territoire.

Un décret du 30 juillet 1891 établit dans le territoire de l'État une armée

nationale, dont le recrutement a lieu par des engagements volontaires et

par des levées annuelles déterminées par le Souverain.

Ces contingents, qui ont tous les caractères d'une armée européenne, sont

placés sous l'autorité du gouvernem- général, et à leur tête se trouve le

« commandant de la force publique ». Ils sont constitués en compagnies

sous le commandement de capitaines, ayant sous leurs ordres des lieute-

nants et des sous-lieutenants et un certain nombre de sous-ofïiciers et capo-

raux. Les officiers sont des blancs, la plupart belges; parmi les sous-olficiers

ei caporaux, il y a des noirs.

Ces derniers ainsi que les soldats sont armés de fusils se chargeant par la

(1) Rapports des administrateurs généraux de l'État Indépendant du Congo au Roi-Sou-

verain (Mouvement géographique, 1891, p. 65).

(2) Mouvement géographique, 1889, p. 76.

Tome LX. 66
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culasse; ils se servent de quelques pièces légères d'arlillerie el de mitrail-

leuses. Les inslructions données exigent que les soldais soient traités avec

humanité. Leur nourriture répond aux exigences du climaL Les règlements

disciplinaires, qui ont élé édictés, ne diffèrent guère de ceux en usage dans

toutes les colonies d'Afrique (^).

D'après l'article 9 du décret du 17 novembre 4 888, lorsque la sécurité

publique l'exige, tout le personnel de l'État, lanl fonctionnaires que travail-

leurs, à l'exception des magistrats de l'ordre judiciaire, peut être requis de

prendre les armes; mais ce personnel est alors constitué en unités distinctes,

commandées, au besoin, par des fonctionnaires n'appartenant pas à la force

publique et qualifiés dans ce cas d'officiers ou sous-officiers auxiliaires.

La plupart des troupes, réparties dans les quatorze districts de l'État, sont

commandées par des Européens; toutefois un certain nombre de postes,

placés sous le commandement de sergents noirs, sont établis autour des sta-

tions. Ils ont le plus souvent élé installés à la demande des chefs indigènes

eux-mêmes, qui y trouvent un appui el une prolection. En échange des

avantages assurés par la présence de cette milice permanente, les chefs

indigènes s'engagenl à subvenir aux besoins des hommes cantonnés chez

eux. Les postes restent placés sous la surveillance active des chefs de station

dont ils relèvent, el qui oui pour instruction de prévenir el de réprimer les

exactions.

La nécessité d'une armée bien disciplinée n'est pas discutable, si l'on veut

que Tordre soit maintenu dans un territoire aussi vaste que l'État Indépen-

dant du Congo. La principale mission de celte force, c'est de faire la police

intérieure; son rôle est d'assurer la tranquillité el la sécurité là où se trou-

vent des ressortissants étrangers, de prévenir ou d'enrayer les luttes intes-

tines entre indigènes, de garantir la liberté des voies de communication et

d'exécuter les décisions de la justice, de concourir à la répression de la

traite, de développer l'exploration et de rendre effective l'occupation de

certaines parties de territoire encore en dehors de l'action immédiate de

(!) Rapport des administrateurs généraux de l'Èlat Indépendant du Congo au Roi Souverain

(Mouvement géo(;raphique, 1891, p. 6S).
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rÉial, (le faire connaître aux populations éloignées le drapeau étoile et de

consolider l'influence politique du gouvernement ('). Une flolille de trente-

huit vapeurs et bateaux à voiles et à rames facilitent au gouvernement ce

devoir de police.

Le nombre des soldats a dû fatalement s'accroître au fur et à mesure que

l'État prenait davantage pied dans l'intérieur. L'eiïectif de la force publique

a été augmenté progressivement; il est actuellement de H,000 hommes,

divisés en 16 compagnies permanentes, plus les cadres européens et les

milices indigènes (').

Sans nous laisser entraîner par un sentiment exagéré de l'amour- propre

national, nous pouvons constater que, dans l'organisation de la force publique

du Congo, nos compatriotes ont accompli une œuvre digne des plus grandes

nations européennes.

Nous croyons nécessaire d'ajouter que, dans le cas où l'État Indépendant

du Congo deviendrait une colonie belge, en vertu de l'article 1*'' de la Con-

stitution revisée le 7 septembre 1893, les troupes belges, destinées à la

défense des colonies, possessions d'outre-mer ou protectorats que la Bel-

gique acquerrait, ne pourront être recrutées ipie par des engagements volon-

taires.

Il faut reconnaître la sagesse d'une telle prescription, sur laquelle nous

reviendrons lorsque nous étudierons, dans un chapitre spécial, la question

de l'organisation des armées coloniales. Nous constaterons (ju'avec des

troupes exclusivement fournies par le service obligatoire, il est impossible

de faire de la politique coloniale. Le paysan français n'a pas pardonné à

M. Ferry d'avoir envoyé ses lils mourir de la dysenterie au Tonkin. Ces

expéditions lointaines ne peuvent se faire (pi'avec des volontaires, organisés

à l'instar des troupes britanniques.

Enfin, nous ne pouvons nous empêcher de dire, en terminant ce chapitre,

que nous estimons, (juesiion encore disciilée cependant, que la défense

devrait être complétée par l'éiablissement d'une marine militaire.

(^) Rapport rilé.

{-i) Almanarh roijnl, 1900, p. 22.
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31. Beernaert, lorsqu'il était Chef du Cabinet, s'y est montré hostile (').

Il conçoit l'utilité d'une semblable institution pour la Néerlande, par exemple,

qui possède dans la mer des Indes un immense développement de côtes, où

la piraterie est de tradition; mais au Congo la situation est toute différente.

Les rives africaines, relativement voisines de l'Europe, n'offrent ni golfes, ni

baies, ni havres, dans lesquels des pirates peuvent s'organiser ou se réfugier,

et la piraterie y est d'ailleurs inconnue. La nécessité d'une marine militaire

n'existe donc pas.

Nous ne partageons pas cette manière de voir. Nous pensons, avec

M. Dutrieux Ç^), que la Belgique, puissance industrielle de premier ordre,

deviendra une puissance commerciale du même rang, le jour où nous travail-

lerons au dévelop|)ement de notre marine; le jour où nous aurons non pas

une flotte de cuirassés, mais quelques canonnières pour proléger notre

marine marchande. La présence à poste fixe de cette petite force de police

aurait un excellent effet moral, et nos commerçants ne seraient plus dans le

cas de chercher un refuge sous un pavillon étranger. De même que, dans

l'intérieur des terres, les entreprises commerciales sont impossibles sans

l'établissement de stations militaires, de même, à la côte, elles doivent être

protégées par une marine sérieuse (•^).

SECTION IV

RÉGIME FONCIER.

r^'organisation du régime foncier de l'État Indépendant du Congo peut être

citée comme un modèle. Ses auteurs se sont inspirés de l'Act Torrens, en

vigueur dans certaines colonies australiennes et en Tunisie. Le système

dont on s'est inspiré se reconnaît déjà dans l'ordoimance de l'administrateur

(1) Réponse faite à M. Van Put, au Sénat, dans la séance du 30 juillet 1890.

(2) La question africaine au point de vue commercial, p. 56.

(3) Général baron IjAHUiie. Souvenirs. Iles orientales. L'ile des Célèbes, p. 2i21.
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général, M. de Winlon, du l""" juillet 188"), et dans divers décrels du Roi-

Souverain (^).

Au Congo, comme dans tous les pays neufs, il y avait lieu de déterminer

le mode d'occupation des terres vancantes et de protéger les populations

indigènes contre l'accaparement, pratiqué par la violence ou la fraude. L'expé-

rience, en effet, prouve que ces régions lointaines et primitives sont l'objet

de convoitises de la part d'aventuriers, qui cherchent à y usurper le domaine

public et à faire avec les indigènes des transactions sujettes aux critiques les

plus sérieuses, dans le but d'acquérir des biens-fonds. En édiclanl les

mesures de l'espèce, l'Étal Indépendant du Congo s'est souvenu de l'obli-

galion que l'article 6 de l'Acte général de la Conférence de Berlin lui a

imposée, de proléger les populations indigènes contre leurs propres entraî-

nements.

L'ordonnance du l^"^ juillet 1885 proclama le principe de la propriété

pour l'État des biens vacants et sans maître, principe inscrit dans l'article 539

du Code civil. Ce domaine doit être respecté et nul ne peut sans titre occuper

les terres qui le composent. Celui qui désire acheter ou prendre en location

certains de ces fonds, doit en faire la demande soil au secrétaire d'État des

Finances à Bruxelles, soit au gouverneur général à Boma. Il est obligé de

fournir des renseignements aussi complets que possible sur la situation et

la configuration des parcelles qui font l'objet de sa requête.

Le payement des prix a généralement lieu au comptant. La vente n'est

définitive qu'après versement total du prix et ratification du Roi-Souverain.

C'est là une dérogation au droit civil belge, suivant lequel la vente est

parfaite entre parties et la propriété acquise de droit à l'acheteur à l'égard

du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose el du prix, quoique la chose

n'ait pas encore été livrée ni le prix payé (article 1583 du Code civil).

Quant aux parcelles possédées par des indigènes, il est interdit de dépos-

séder ceux-ci par une convention purement privée. C'est pourquoi, en

attendant le décret que le Roi-Souverain se proposait de rendre, dans le

(•) Nous étudierons VAct Torrens au livre it, en nous occupant du régime foncier des

colonies en général.
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but d'assurer la reconnaissance des droits acquis, il fut décidé qu'une

convention faite avec un indigène pour l'occupation, à un litre quelconque,

de parties du sol, ne sera reconnue el protégée que si la convention est

faite à rinlervenlion de l'officier public, commis par l'administraleur général.

L'ordonnance du 1" juillet 1885 fut compiclée, le 22 août de la même

année, par un décret dont devaient profiter les Européens établis sur les

bords du Congo, et qui avait pour but de consacrer les droils acquis en

matière foncière. En vertu de cette disposition, les non-indigènes ont

l'obligation de faire une déclaration officielle, indiquant les terres possédées

ou occupées par eux en soumettant à l'examen et à l'approbation du gouver-

nement les contrats et les titres en vertu desquels ils les détiennent.

Voilà pour l'occupation des terres vacantes et les transactions avec les

indigènes. Quant aux autres actes, ayant pour objet des biens fonciers, le

gouvernement fixa des règles spéciales, puisées dans VAct Torreiis, et

établit un système aussi simple que peu coûteux, qui réduisit les formalités

à leur minimum, tout en offrant les plus grandes garanties possible.

Le service des titres fonciers est complété par l'organisation du cadastre.

Enfin, le mesurage préalable à la délivrance de tout certificat définitif pour

une parcelle a lieu par des agents du gouvernement, qui dressent de leur

opération un procès-verbal eu double expédition, contenant la description ilu

bien, fixant les limites el précisant la contenance. L'un des doubles est

envoyé au cadastre, l'autre au conservateur des titres, qui en fait mention

sur le plan communal. Le numéro que la parcelle porte sur ce plan est

reproduit sur le certificat. Les bonoraires des géomètres sont payés par

les intéressés et varient suivant l'étendue de la propriété et le déplacement

imposé aux arpenteurs (').

L'ensemble de ces dispositions découle dos enseignements des meilleurs

économistes contemporains, et des bommes d'Iùal en font l'étude, pour

introduire cette réforme dans les pays d'Europe et donner ainsi à la propriété

foncière tous les avantages atlacbés aux valeurs mobilières.

m On trouvera un exposé dëtaillé du régime foncier de l'Etat Indépendant du Congo

dans les l'andectes belges, voir Congo, n"' 33 et suivants, et aussi dans la Belgique coloniale,

12 avril 1896, et F. Cattiku, Droit el administration de Œtat Indépendant du Congo, p. 383.
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SECTION V

main-d'oeuvre.

il ne suflisait pas d'assurer le régime foncier tlii jeune Élat, il fallait

encore organiser l'importalion el l'exporlalion de ses produits. Dans cet

ordre d'idées, établir le service du transport des marchandises dans

l'intérieur de TÉlal était une des premières mesures à prendre. En efîel,

dans un pays neuf, les Iransporis ne peuvent s'efïecluer qu'à dos d'homme,

à l'aide de bêles de somme ou par voies fluviales. La création d'une voie

ferrée, reliant la côie au Stanley-Pool, a modifié cet étal des choses en

ce qui concerne la partie du fleuve inacessible aux navires; mais il reste

néanmoins à faire arriver les produits dans les différentes gares de la ligne

el à venir les y chercher. Au surplus, au delà du point terminus du chemin

de fer, tous les transports se font encore par voie d'eau ou à dos d'homme.

Celle question des transports est et restera donc longtemps encore une des

plus importantes pour le nouvel État. Dans cette situation, il est de l'intérêt

des populations indigènes et du commerce, qu'une surveillance soit exercée

sur le recrutement des porteurs et des travailleurs; il convient de réprimer

les abus qui peuvent compromellre la régularité et la sécurité des Irans-

poris.

C'est guidé par ces considérations que, dès le 12 mars 1889, le Roi-

Souverain a décrété que les particuliers et les sociétés qui veulent recruter

des porteurs et des travailleurs ou laisser enrôler en cette qualité par leurs

agents des indigènes de certains districts, devront se munir au préalable

d'un permis de recrutement, délivré par le gouverneur général ou par son

délégué.

D'autre part, les chefs des caravanes ou des travailleurs (capitas) doi-

vent obtenir une licence délivrée par le commissaire de district du lieu de

l'enrôlement. Cette formalité est exigée aussi des capitas engagés par l'Etal

et des porteurs ou travailleurs enrôlés individuellement, sans l'intervention

d'un capita.
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Pour éviter une concurrence déloyale, quiconque aura embauché ou lenlé

d'embaucher des capilas, des porteurs ou des travailleurs régulièrement

engagés par autrui, est puni d'une amende de iO à 500 francs et de huit

jours à un mois de servitude pénale (') ou d'une de ces peines seulement.

Sont passibles des mêmes peines les capitas et les porteurs qui, en dehors

des cas de force majeure, auront abandonné des marchandises dont le

transport leur est confié.

Ces mesures réglementaires furent ultérieuren)ent étendues à d'autres

districts. D'autre pari, le H juin 4 890, un arrélé a interdit provisoirement

aux particuliers, sociétés et maisons de commerce, pour nécessité d'ordre

public, d'opérer des recrutements dans les régions des Stanley-Falls, du

Lualaba, de l'Aruwimi et de l'Uelé.

On comprendra l'importance de la question des transports au Congo,

quand nous aurons rappelé qu'en 1 893 l'État a employé comme porteurs, dans

la région des Cataractes, 11,280 hommes, les sociétés environ 9,000 et les

missions et autres particuliers environ 3,000; soit un total de 25 mille

hommes, qui ont été utilisés.

De son côlé, le commerce indigène, surtout vers le sud, paraît mettre en

mouvement au moins autant d'homn)cs, à en juger par cerlains marchés

qui réunissent jusqu'à 2,000 indigènes (-).

Un ensemble d'autres mesures, prises dans l'intérél des indigènes que

l'État considère comme des mineurs ayani droit à une protection spéciale,

ont été édictées par le décret du 8 novembre 1888, sur le louage ou contrat

de service entre noirs et non-indigènes. L'autorité surveille ces engagements

pour les empêcher de dégénérer en esclavage domestique.

Analysons succinctement ces dispositions tutélaires.

Il est à remarquer que tout noir indigène ou immigré, louant ses services

ou non, a droit à la protection de l'État. Celle-ci réside dans l'obligation

pour le directeur de la Justice de demander directement aux tribunaux la

réparation de tout préjudice causé aux nègres. Cette initiative du pouvoir

(^) Les condamnés à la servitude pénale subissent leur peine dans les prisons de l'Etat.

Ils sont forcés au travail, à moins qu'ils n'en soient dispensés dans des cas exceptionnels.

(2) Lemaire, La région des Cataractes (Bulletin de la Société d'étuues coloniales, 1894).
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était indispensable; car le noir lésé ignore parfois ses droits ou la domina-

lion du maiire peut rempécher de les exercer.

Le contrat doit être fait par écrit el visé par l'autorité, seul moyen d'as-

surer aux parties le respect de leurs devoirs réciproques. L'inobservation de

cette formalité ne peut nuire qu'au mailrc; l'engagé dispose de tous les modes

de preuve pour établir le contrat, et peut même invoquer les coutumes.

Toutefois, la loi ne favorise pas la mauvaise foi. Le noir qui s'engage doit,

lui aussi, respecter les coutumes; ainsi il ne peut mettre fin à son engage-

ment qu'en en donnant avis préalable au patron dans le délai déterminé par

les usages locaux. La durée du service ne peut dépasser sept années. L'engagé

a la faculté de renouveler son contrat, mais, dans ce cas, l'intervention de

l'autorité est nécessaire. Le payement des salaires n'est autorisé en nature

que s'il est prévu par le contrat ou par l'accord des parties, accord que le

maître doit prouver, le cas échéant; car il ne peut invoquer les coutumes

sur ce point. Enfin, le retour et le rapatriement de l'engagé sont toujours

présumés aux frais du patron.

Ces dispositions, prises par l'État pour sauvegarder la liberté des nègres,

atteignent parfaitement leur but. L'esclavage, même dans la forme adoucie de

servitude domestique, n'existe plus. Nul ne peut être détenu contre son gré,

quels que soient les moyens employés, ruses, violences, menaces, sans que

l'auteur de manœuvres coupables s'expose à être déféré à la vindicte des lois.

Le rapport adressé au Roi-Souverain le 24 octobre 1889 (^), auquel nous

empruntons une partie de ces renseignements, donne encore d'autres détails

sur le respect des droits des noirs, qui est prescrit par les intérêts du com-

merce et garanti par les réclamations des indigènes eux-mêmes.

SECTION VI

CONCLUSIONS.

Seul en Belgique, à une époque où personne ne prévoyait encore les

événements qui allaient se dérouler en Afrique, le roi Léopold il s'est fait le

pionnier de la colonisation. Accueillis d'abord avec indifférence, ces projets,

(ij Bullelin officiel de l'État Indépendant du Congo, 1889, pp. 197 etsuiv.

ioMJi LX. 67
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à mesure qu'ils ont pris corps el que des inlérêts clairvoyants se sonl groupés

autour de l'idée royale, oui rencontré une opposition de principe de plus en

plus accentuée. Mais ces criliqucs, erronées quant au fond el peu convenables

souvent dans la forme, ont eu peu d'écho dans les masses de la nation et

prouvé que le pays n'est pas indifférent à l'œuvre du Roi. Comme nation et

comme gouvernement, notre pays a pris une grande pari au mouvement

civilisateur de l'Afrique centrale. On en trouve la preuve dans les nombreux

témoignages de sympathie et d'admiration donnés au Roi, les adresses

volées par les grands corps de l'État, par les villes, par tant d'associations

diverses. Le pays a fourni à celle œuvre nombre de ses enfants qui ont été

des auxiliaires dévoués jusqu'au sacrifice de leur vie.

Si, au début, la coopération au projet royal s'est montrée réservée, c'est

parce que la conception était si neuve et si vaste, que le doule sur la réussite

était permis. Il fallait toute la hardiesse et toute la persévérance du Roi

pour arriver au résultat actuel dans une entreprise dont certes un gouver-

nement n'aurait voulu et n'aurait pu prendre la responsabilité. Ajoutez à

cela que le Belge est en général casanier el qu'il lui a fallu voir les premiers

résultats du dessein de son Souverain, pour reconnaître que ses intérêts

rappellent vers l'Afrique. De tout cela, il est résulté une attitude expectanle

et singulièrement hésitante au point de vue pratique.

Aujourd'hui l'œuvre africaine a acquis une telle vitalité qu'elle réalise

ses destinées en surmontant tous les obstacles. Certaines nations colonisa-

trices en ont rencontré de plus grands, au cours de conquêtes heureusement

poursuivies dans des contrées lointaines. L'entreprise difficile de rétablisse-

ment politique d'un vaste État dans le continent noir ne s'est pas accomplie

sans luttes contre des dilïïcullés qui ont ralenti sa marche, qui peuvent la

retarder encore; mais elle occupe actuellement une telle place, que rien

dans l'avenir n'arrêtera plus son développement. Elle donnera pleinement

ses fruits à la Belgique, si nous comprenons d'une manière pratique ce que

commandent nos inlérêts, ce que l'honneur et le devoir attendent de nous,

à l'heure où le pays sera appelé à déclarer si l'Étal Indépendant doit

devenir colonie belge (^).

(i) Chevalier Descamps, La part de la Belgique dans le mouvement africain, p. 10.
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Après avoir coiislaté que l'État fondé par le Roi possède tous les rouages

d'un gouvernement civilisé : un souverain, une armée, une organisation

administrative el judiciaire, des consuls, des voies de conmiunicalion,

M. le comte Gobiet d'Alviella ajoute (juc tout cela s'est fait sans conquête,

par le seul prestige moral de la civilisation bien comprise et bien employée;

il observe ensuite fort justemeni que, si l'ouverture de l'Afrique n'avait

abouti qu'à fournir un nouveau cliamp de bataille aux rivalités des puissances

européennes, il aurait autant valu, peut-être, laisser le continent noir dans

son isolement séculaire. Il s'en est fallu de peu que l'œuvre de l'Association

internationale africaine ne vint sombrer sur cet écueil. Une polilicpic

prudente sut heureusement faire les sacrifices que réclamait la situation et

calmer les compétitions qui surgirent lors(pie celle entreprise prit corps.

Il fui permis ainsi à l'État Indépendant du Congo d'entrer dans le droit

public.

M. le comte Goblel d'Alviella rappelle également que l'âge hislori(|ue de

l'œuvre africaine fui précédé d'un âge héroïque, comprenant les explorations

entreprises par les premières expéditions, qui ont parcouru non seulement

les vastes territoires de l'Etat actuel du Congo, mais aussi tout le centre de

l'Afrique et le versant oriental du Tanganika, où tant de lombes rappellent

le glorieux el triste souvenir de braves qui ont élé séduits les premiers

par la grandeur du but que s'était proposé la Conférence géographique de

Bruxelles (').

De son côté, Sir Edward Malet a dit à la Conférence de Berlin
C^)

: « On

croyait l'enlreprise trop grande pour réussir. On voit maintenant que le Boi

avait raison el que l'idée qu'il poursuivait n'était pas une utopie. Il l'a

menée à bonne tin, non sans ditïicullés, mais ces diflicullés même ont

rendu le succès d'autant plus éclalant ».

Les dix premières années de vie de l'État Indépendant ont suffi pour

prouver que ces paroles étaient vraies el que la Belgique a eu raison de

coopérer à la réussite du projet royal. L'intérêt de noire commerce et de notre

(1) Comte GoBLET d'Alviella, Préface de l'ouvrage de J. Becker, La vie en Afrique, p. ix.

(i) Séance du 23 février I880
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industrie parait de jour en jour plus intimement lié au sort du jeune État.

Trois élémenls sont nécessaires, a-t-on dit, pour la mise en valeur d'un

pays nouveau : du bois, de l'eau et des bras. L'État du Congo a été généreu-

sement doté, sous ce triple rapport. Il possède un territoire d'une vaste

étendue, très fertile non seulement en forêts, mais aussi en productions natu-

relles les plus variées. La terre congolaise est une terre féconde, gorgée de

vie, puissante d'avenir. Les trois règnes de la nature peuvent y fournir tout

le bien-être voulu aux populations déshéritées, qui habitent l'Afrique

centrale, tout en transfusant un sang nouveau aux générations anémiques

de la vieille Europe. Ce territoire immense est arrosé par un incomparable

réseau fluvial, qui, relié aujourd'hui à la mer par une voie ferrée, rend aussi

facile que peu onéreuse l'exploitation de tant de richesses. Ce territoire est

habité par des populations nombreuses, douées en général d'un caractère

pacifique, portées au trafic par goût, avides d'articles manufacturés, et la

plupart disposées à les gagner parle travail (^). A s'en rapporter aux idées

d'autrefois, à celles même qu'on trouve encore répandues aujourd'hui dans

certains milieux, les nègres ne seraient qu'une variété de la brute, errant en

troupeaux, se ruant les uns sur les autres, sans autre loi que la satisfaction

de leurs besoins, sans autre devoir que le désir de se montrer le plus vigilant

et le plus fort. Mais ces appréciations sont totalement erronées, et il ne serait

pas diflicile de démontrer par le témoignage de cent voyageurs, par la

constatation de faits matériels irrécusables, que le cerveau du nègre, laissé

en friche jusqu'aujourd'hui, est perfectible comme le corps de tout homme,

comme la nature elle-même.

On a aussi invoqué contre l'œuvre du Congo l'inclémence du climat.

A cette objection nous répondrons en faisant observer d'abord, que si le

séjour dans certaines parties de l'Étal Indépendant est dangereux, il est

d'autres régions où le blanc n'est guère menacé, ce qui n'étonnera personne,

si l'on considère la grandeur de ce territoire. N'avons-nous pas, même

dans notre petite Belgique, des variations de température relativement consi-

(1) Lettre de M. le baron van Eetvelde, administrateur général, h M. Beernaert, ministre

des Finances, du 3 février 1887.



ET ROLE DE L'ÉTAT DANS LE DÉVELOPPEMENT DES COLONIES. S33

dérableSj enlre certains caillons tlii Luxembourg et le cenire du pays? D'aufre

part, si des contrées incultes sont plus ou moins malsaines, Tinsalubrilé peut

toujours être au moins allénuée par le travail de l'bomme; Bnufarick est

devenu la plaine florissante et saine de Miiidjah. La puissance de végétation

et l'insalubrité sont liées Tune à l'autre. Un terrain en fricbe, exubérant

de végélalion, est naturellement malsain. Il faut le neutraliser, il faut laisser

à la terre seulement l'engrais, qui sera complètement absorbé par la culture.

Enfin, remarquons qu'il n'a jamais été question de faire de l'État Indépendant

du Congo une colonie de peuplement, un débouché pour la population

européenne. Comme il n'est pas nécessaire d'y introduire des bras, en

principe nos compatriotes ne doivent s'y rendre que pour diriger le travail

des nègres, pour être les principaux auxiliaires des entreprises coloniales.

D'ailleurs, tout le monde est d'accord pour déclarer que le séjour des

Européens en Afrique ne doit pas se prolonger au delà d'un temps déter-

miné, après le(|uel il est indispensable que le blanc vienne respirer l'air du

pays et retremper ses forces dans la mère patrie.

Nous avons rencontré dans le cours de cette étude les raisons qui

doivent engager le pays à prêter un concours soutenu à l'œuvre africaine.

Celle-ci a une valeur inappréciable au point de vue de l'affermissement de

notre nationalité.

Les hommages rendus au Roi par l'Europe entière en sont une preuve

convaincante. Dans cette œuvre, sont d'ailleurs engagées une partie de

l'épargne nationale et l'existence d'un certain nombre de nos concitoyens.

Les uns travaillent là-bas pour l'Éiat Indépendant ou des sociétés commer-

ciales, les autres y sacrifient leur vie au progrès de la science, à l'évangé-

lisation et à la civilisation des noirs.

A ces pensées si élevées, exprimées il y a quelques années par iM. le

chevalier Descamps, nous ajouterons encore ce que ce défenseur ardent de

la cause africaine disait, en se plaçant à un autre point de vue. L'acte de la

Conférence de Berlin montre avec quelle volonté prévoyante, énergique et

loyale, les puissances se sont attachées à éloufTer, dans leur germe, toutes

causes de conflit sur les territoires nouveaux, placés sous la protection du

droit public européen. Dans le partage politique de l'Afrique, non seulement
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les concurrenis actuels ont été définilivemenl mis d'accord, mais le& interve-

nants éventuels se sont soumis à des règles unanimement acceptées et de

nature à prévenir des rivalités, dont les conséquences extrêmes sont d'ailleurs

écartées par les plus sages mesures d'arbitrage et de neutralisation (^).

Et qu'on n'objecte pas que la Belgique est une nation trop petite pour

tenter semblable entreprise. Nous ne comptons que six millions d'babilants,

mais l'Angleterre en avait à peine autant (juand, sous le règne d'Elisabeth,

elle jeta les bases de sa puissance coloniale. La Néerlande en avait bien

moins encore lorsqu'avec une poignée de marins et quelques marchands

audacieux, elle conquit sur l'Espagne la domination des mers.

Avant de déposer la plume, nous voulons rendre un dernier hommage au

patriotisme pur, au dévouement généreux, à l'ardeur persévérante déployés

par le roi Léopold II, pour établir sur des bases de plus en plus solides et

durables la prospérité de son pays natal, dont les destinées lui sont confiées.

Notre auguste Souverain a l'esprit tourné vers les plus vastes conceptions,

le cœur brûlant des sentiments de charité les plus élevés.

Alors que d'autres dynasties, les Habsbourg, les Hohenzollern, les Roma-

noiï se sont surtout illustrées par leur gloire militaire, les Cobourg, au

contraire, princes studieux et éclairés, ont eu pour ambition principale

d'exercer une influence sérieuse sur les idées de leur temps. Nous pour-

rions rappeler à ce propos les noms de Léopold i*"", du duc Ernest, de

Ferdinand de Portugal, qui se sont laissés inspirer par le rôle des Médicis, au

XVI" siècle. Léopold II, fidèle à celte tradition des princes de sa iMaison et

comprenant comme eux cette mission civilisnlrice de la royauté contempo-

raine, n'a reculé devant aucun sacrifice pour livrer à la curiosité de

l'Europe les mystères du continent africain, cl pour mener une croisade

héroïque contre les odieux trafiquants de chair humaine. C'est lui qui, à la

Conférence de Berlin, par la bouche do son plénipotentiaire, le baron Lani-

bermont, a su faire entendre à la diplomatie européenne des paroles philan-

(i) Clievalier Descamps, La part de la Belgique dans le mouvement africain, p. 13; Actes

de la Conférence de Bruxelles ( I8S9-I890). Bruxelles, in-folio.
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lliropiques, qui ont échauffé les cœurs des ministres, habitués à ne faire

aucune part au sentiment dans la rédaction de leurs protocoles.

Certes, la con(|uêle pacifique du Congo par le souverain d'un petit Etat

comme la Belgique est chose surprenante et de nature à déconcerter les

esprits superficiels, qui n'admettent le mérite que chez les gens agissant avec

éclat et emphase. Ceux qui, au contraire, se rappellent que depuis des siècles

la Belgique a su se maintenir au premier rang des nations policées, malgré

des revers réitérés, ne s'étonneront pas de voir un État minime par son

étendue et sa populalion accomplir une œuvre grandiose, digne d'un puissant

empire. Ils saveni, en efïet, que dans l'échelle de la civilisation, les rangs se

règlent et se gardent en vertu d'autres titres que l'espace et le nombre.

On voit maintenant que l'idée poursuivie par le roi des Belges, n'était

pas une utopie. L'entreprise, si grande fût-elle, n'a pas été au-dessus des

efforts et des sacrifices personnels de Léopold M, ce monarque éclairé et

prévoyant qu'entoure le respect de l'Europe, comme l'a dit M. le baron de

Courcel, le représentant de la France à la Conférence de Berlin.
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LIVRE II

PARTIE THÉORIQUE

TITRE PREMIER
ËDiigration.

CHAPITRE PREMIER

Considérations générales.

La colonisation est rocciipalion, le peuplement ou la culture de terres

étrangères au doniaine national, par des individus qui s'y établissent sans

esprit de retour, mais conservent certains rapports de dépendance envers

leur pays d'origine.

Ce mouvement d'expansion peut avoir des causes diverses d'après les

richesses ou les besoins de la mère patrie, le nombre de ses habitants, les

dispositions personnelles des émigrants, les conditions physiques et politiques

qui le provoquent, le milieu des pays vers lesquels les émigrants se

dirigent (*). Il donnera naissance à des établissements dissemblables les uns

(1) Dans cet ordre d'idées, il est très curieux d'observer que le continent africain, connu

de toute antiquité et qui a même été le siège de la plus ancienne des civilisations, celle de

l'Egypte, est resté jusqu'en ces dernières années en dehors du mouvement d'expansion des

nations européennes, tandis que les deux Amériques, découvertes depuis quatre siècles

seulement, sont sillonnées en tous sens par les courants européens. La cause principale de

cette diftérence provient de la dissemblance qui existe entre l'Amérique et l'Afrique au

point de vue hydrographique et orographique. La première possède un réseau de fleuves
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des autres, suivant les motifs qui Tauront provoqué et suivant les régions

dans lesquelles il s'élendra.

Mais, quelle que soit la variété de ces éléments, toute colonisation a pour

principe Pémigration d'un nombre plus au moins considérable de citoyens

de l'État colonisateur.

L'émigration est un fait fatal ou, si l'on veut, providentiel. C'est la consé-

quence de la loi d'augmentation de la population. Croissez et multipliez, a

dit le Créateur au premier couple bumain, jusqu'à ce que vous remplissiez

la terre. C'est ainsi qu'il posait les deux principes du mouvement social dont

les siècles nous montrent l'évolution constante : la loi d'accroissement et la

loi d'expansion ou d'émigration. Aussi peut-on dire que l'histoire de l'émi-

gration est l'bistoire même de la civilisation à travers les âges. Depuis la

tour de Babel, suivie de la dispersion des descendants de Noé, jusqu'à nos

jours, les races bumaines vont et viennent du Levant au Coucbant, du

Septentrion au Midi, impatientes, infatigables «t comme tourmentées par un

aiguillon intérieur, jusqu'à ce qu'elles trouvent un territoire approprié à

leurs goûts, à leurs besoins, qui devienne leur patrie adoplive, le théâtre de

leur développement futur. A peine les sociétés se sont-elles arrêtées en im

point quelconque du sol qu'il s'en détache des rejetons, qui von! porter sur

des terres étrangères des images vivantes de la métropole. Ainsi s'est peuplée

et continuera de se peupler la terre par l'incessante et progressive expansion

de l'humanité autour de son berceau primitif ('). Ces migrations reflètent

toutes les phases bonnes ou mauvaises de la longue transformation des

peuples; trop souvent, ce sont des événements, des besoins, des passions

où la violence domine, ce sont les incursions des marchands d'esclaves, ce

sont les guerres, les famines, les persécutions intérieures qui, à l'origine,

qui débouchent dans l'Océan par des estuaires énormes et dont les aflluents s'entrelacent à

tel point que l'on peut passer du bassin de la Plata dans celui de l'Amazone et de là dans

celui de l'Orénoque; du bassin du Mississipi dans celui des grands lacs sans quitter, pour

ainsi dire, la voie d'eau. Le système hydrographi(iue du continent noir est non moins

vaste, mais la partie inférieure des fleuves y est barrée par des cataractes infranchissables

et par des marais pestilentiels. — Gide, Principes d'économie politique, p. 125.

(1) J. DuvAL, Histoire de Fémigration, pp. 1-2.
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leur donnent l'impulsion. Mais quand le temps a passé, quand les membres

transplantés des familles humaines ont couvert le sol de leur nouvelle pairie,

quand, par de douloureux échanges de proscrits, la fusion des sangs, des

intérêts, des caractères s'est plus ou moins établie entre les peuples, alors

seulement apparaît le merveilleux et consolant résultat, l'humanité meilleure

et moins tourmentée.

Les hommes hardis et entreprenants qui abandonnent le sol natal

peuvent prendre des directions différentes. Tantôt ils iront vers ces contrées

où ne flotte pas leur drapeau, mais vers les(|uellcs ils auront été attirés par

la richesse et l'abondance des terres, par l'affluence des débouchés commer-

ciaux, par les attraits d'un climat meilleur ou par des affinités d'origine.

Pénétrant dans des États étrangers, ils rachèteront la perle de leur nationa-

lité par une ditTusion, au soin de la patrie adoptive, des idées, des mœurs et

de la langue de la patrie native, et constitueront ainsi, pour cette dernière,

une source d'influence et de commerce, de popularité et de bénéfices. D'autres

fois, c'est la colonisation qui les sollicitera; ils iront former au loin, pour le

plus grand bien de la mère patrie, des établissements où ils trouveront plus

de libertés, plus d'aliments pour leur activité, où ils rencontreront des

avantages inappréciables, les garanties de leurs propres lois, où ils perpé-

tueront, sous l'abri du pavillon national," les traditions du foyer primitif (').

Ils y implanteront des familles, vigoureux rejetons des vieilles souches.

Des mains industrieuses, pleines d'ardeur, combinant l'expérience du passé

avec la recherche de l'inconnu, extrairont du sol les produits nouveaux

que le commerce enlèvera, transportera par mer, distribuera sur les vieux

continents, établissant de la sorte, entre les nations et les races, les climats

et les territoires, la solidarité des échanges. Ainsi se développe le fonds

commun de l'activilé humaine et se grossit le capital des sociétés (^).

Ces simples considérations suffisent pour saisir l'imporlance du sujet que

nous venons d'aborder, la nécessité pour les gouvernements de bien con-

(1) IsAAC, Discours d'ouverture du Congirs international de l'intervention des pouvoirs

publics dans l'émigration et l'immigration.

(,"^) i. DuvAL, Histoire de l'émigration, p. vi.
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naître les conditions dans lesquelles il est convenable que leurs sujets aillent

jeter dans des champs inexploités les fondements de sociétés nouvelles.

CHAPITRE II

L émigration anglaise, irlandaise, allemande et française.

ANGLETERRE.

Il n'est pas sans intérêt d'examiner comment l'émigration s'est produite

dans les principaux pays. L'Angleterre fixera d'abord notre attention.

Dès 1584 et 1587, les entreprises de Walter Raleigh dans la Virginie

revêtaient un caractère sérieux sinon déjà stable. Les premières dissémi-

nations des habitants du Royaume-Uni furent dues au génie maritime d'un

peuple insulaire, au souffle des persécutions religieuses et des guerres civiles.

Le terrible hiver de 1709 décida la reine Anne Stuart à promettre le pas-

sage gratuit en Amérique à tous les indigents, et 30,000 individus répon-

dirent à cet appel. Quelques années plus lard, la métropole, craignant la

concurrence des colonies^ suivit le système inverse. Au lieu d'encourager

le départ de ses enfants, elle prohiba l'émigration des ouvriers et l'expor-

tation des métiers et machines à destination de ses possessions (actes du

Parlement de 1719, 1750 et 1782). Les cultivateurs seuls continuèrent à

s'expatrier. Pendant la période révolutionnaire, il y eut un arrêt que les

événements suffisent à expliquer. .Mais au lendemain de la paix générale, le

mouvement reprit et la statistique relève 97,799 émigrants de 1815 à 1819

et 95,030 de 1820 à 1824.. A partir de 1828, la crise provoquée par

l'introduction des machines à filer mues par la vapeur fut cause d'un mou-

vement plus sérieux. De 1825 à 1829, le chiffre des émigrants s'éleva à

121,084 et à 381,956 de 1830 à 1834.

Bientôt les oscillations de l'industrie et le progrès de la mécanique dus
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au développemenl de la prodiiclioii, effet d'une consommation surexcitée

par le bon marché, réclamèrent des bras comme au temps de la petite

industrie. On fit des etToris pour retenir les ouvriers et, de 1835 à 1839, il

n'y eut que 287,358 émigrants. Mais l'élan reprit, grâce surtout à l'intro-

duction du métier automatique ou renvideur, adopté en 1840, et de celte

année à 1844, il y eut 465,577 émigrants. A partir de ce moment, des

fléaux naturels agirent d'une façon étonnante sur le mouvement d'expa-

triation. La récolte de 4 846 fut fort mauvaise, surtout en Irlande, et la

maladie de la pomme de terre, qui sévit encore l'année suivante, mit le

comble au désastre. La Grande-Bretagne adopta l'émigration comme une

mesure de salut public.

De 1845 à 1849, il y eut 1,029,209 émigrants, chiffre qui s'éleva à

1,638,945 de 1850 à 1854.

Cet élan ne pouvait se maintenir, on le conçoit aisément, aussi à partir

de 1855, un déclin sensible se manifesta, malgré l'attrait des mines

d'or delà Californie et de l'Australie. De 1855 à 1859, il n'y eut que

800,640 émigrants. Celte réaction fui due à l'amélioration du sort des

populations du Royaume-Uni, à l'hostilité des Knov^^-Nothing aux Étals-

Unis, à la guerre de Crimée, qui retint en Europe soldats et marins, à la

détresse commerciale de 1857 et 1858, qui eut son contre-coup en

Australie.

La marche de l'émigration britannique se reflète mieux dans le tableau

suivant, divisé par périodes (').

Moyenne annuelle.

De 1815 à 18S3 il y eut 3,463,592 émigrants. . 91,147

De 1853 à 1883 — 6,981,400 — . . 698,140

De 1883 à 1890 — 2,352,696 — . . 336,099

De 1890 à 1898 — 2,122,575 — . . 265,322

De 1815 à 1898, un total de 14,920,263 émigrants.

(1) Statistical tables ivlating to émigration and immigration from and inlo the United

Kinydom in the year 1883. Board uf Trade, February 1884, complété par VAlmanach de

Gotha, 1899.
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